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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code général des impôts  

Livre II : Recouvrement de l'impôt  

Chapitre II : Pénalités  

Section I : Dispositions communes  

B : Sanctions fiscales  

6 : Infractions aux règles de facturation  

­ Article 17371 

Dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de 

simplification en matière fiscale et à l’harmonisation et l’aménagement du régime des pénalités 

 

I. – Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant :  

 

1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de 

ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l'application 

de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom ;  

 

2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service 

réelle ;  

 

3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture. Le client est solidairement tenu au paiement de 

cette amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, dans les trente jours de la mise en demeure 

adressée par l'administration fiscale, la preuve que l'opération a été régulièrement comptabilisée, il encourt 

une amende réduite à 5 % du montant de la transaction ;  

 

4. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une note en violation des dispositions de l'article 290 quinquies.  

 

Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou fournies 

à des particuliers.  

 

Les dispositions des 1 à 4 s'appliquent aux opérations réalisées dans le cadre d'une activité professionnelle.  

 

II. – Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés aux 

articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 €. Toutefois, le montant total des 

amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y est ou aurait dû 

y être mentionné. 

 

 

 

 

 

  

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006323314/2005-12-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006323314/2005-12-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304451&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304459&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 1737 du code général des impôts 

a. Décret n° 50-478 du 6 avril 1950 portant règlement d’administration publique pour 

la refonte des codes fiscaux et la mise en harmonie de leurs dispositions avec celles 

du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 et des lois subséquentes  

­ Article 1er  

Les dispositions du code général des impôts directs, le code fiscal des valeurs mobilières, du code des taxes sur 

le chiffre d’affaires, du code des contributions indirectes, du code de l’enregistrement et du code du timbre sont 

mises en harmonie avec les dispositions du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 et des lois subséquentes qui 

les ont modifiées ou complétées et sont refondues en un code unique intitulé : « Code général des impôts », annexé 

au présent décret. 

­ Article 1737 du code général des impôts 

 

 

b. Version en vigueur du 01 juillet 1979 au 05 janvier 1993 

­ Article 1737 

Quiconque, de quelque manière que ce soit, met les agents habilités à constater les infractions à la législation des 

impôts dans l'impossibilité d'accomplir leurs fonctions est puni d'une amende fiscale de 100 F à 5.000 F, 

prononcée par le tribunal correctionnel. 

Cette amende est indépendante de l'application des autres pénalités prévues par les textes en vigueur, toutes les 

fois que l'importance de la fraude peut être évaluée. 

 

c. Loi n° 92-1476 du 31 décembre 1992 de finances rectificative pour 1992 

­ Article 84  

[…] 

III. - Après les mots : « une amende fiscale de », la fin du premier alinéa de l’article 1737 du code général des 

impôts est ainsi rédigée : « 500 F à 50 000 F, prononcée par le tribunal correctionnel ». 

­ Article 1737 du code général des impôts [modifié par l’article 84] 

Quiconque, de quelque manière que ce soit, met les agents habilités à constater les infractions à la législation des 

impôts dans l'impossibilité d'accomplir leurs fonctions est puni d'une amende fiscale de 100 F à 5.000 F, 

prononcée par le tribunal correctionnel.  500 F à 50 000 F, prononcée par le tribunal correctionnel.  

Cette amende est indépendante de l'application des autres pénalités prévues par les textes en vigueur, toutes les 

fois que l'importance de la fraude peut être évaluée. 
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d. Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la valeur en 

euros de certains montants exprimés en francs dans les textes législatifs  

­ Article 3 

Dans tous les textes législatifs prévoyant des amendes ou d'autres sanctions pécuniaires ou y faisant référence, les 

montants exprimés en francs sont remplacés par des montants exprimés en euros conformément au tableau 

figurant en annexe I. 

Les montants en francs d'amendes et de sanctions pécuniaires qui ne figurent pas dans ce tableau sont convertis 

aux montants en euros correspondant aux montants en francs mentionnés dans ce tableau et immédiatement 

inférieurs. 

­ Article 1737 du code général des impôts [modifié par l’article 3] 

Quiconque, de quelque manière que ce soit, met les agents habilités à constater les infractions à la législation des 

impôts dans l'impossibilité d'accomplir leurs fonctions est puni d'une amende fiscale de 500 F à 50 000 F 75 euros 

à 7 500 euros, prononcée par le tribunal correctionnel. 

Cette amende est indépendante de l'application des autres pénalités prévues par les textes en vigueur, toutes les 

fois que l'importance de la fraude peut être évaluée. 

 

e. Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de 

simplification en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du régime 

des pénalités 

­ Article 13 

[…] 

IV. - Les articles 1734 ter B à 1740 undecies sont remplacés par les dispositions suivantes : 

[…] 

« Art. 1737. - I. - Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant : 

« 1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou 

de ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour 

l'application de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom ; 

« 2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service 

réelle ; 

« 3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture. Le client est solidairement tenu au paiement de cette 

amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, dans les trente jours de la mise en demeure adressée par 

l'administration fiscale, la preuve que l'opération a été régulièrement comptabilisée, il encourt une amende réduite 

à 5 % du montant de la transaction ; 

« 4. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une note en violation des dispositions de l'article 290 quinquies. 

« Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou fournies 

à des particuliers. 

« Les dispositions des 1 à 4 s'appliquent aux opérations réalisées dans le cadre d'une activité professionnelle. 

« II. - Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés aux 

articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 EUR. Toutefois, le montant total des 

amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y est ou aurait dû 

y être mentionné. 

[…] 

­ Article 1737 du code général des impôts [modifié par l’article 13] 

Quiconque, de quelque manière que ce soit, met les agents habilités à constater les infractions à la législation des 

impôts dans l'impossibilité d'accomplir leurs fonctions est puni d'une amende fiscale de 75 euros à 7 500 euros, 

prononcée par le tribunal correctionnel. 

Cette amende est indépendante de l'application des autres pénalités prévues par les textes en vigueur, toutes les 

fois que l'importance de la fraude peut être évaluée. 

 



8 

 

I. – Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant :  

1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs 

ou de ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour 

l'application de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom 

;  

2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de 

service réelle ;  

3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture. Le client est solidairement tenu au paiement de 

cette amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, dans les trente jours de la mise en demeure 

adressée par l'administration fiscale, la preuve que l'opération a été régulièrement comptabilisée, il encourt 

une amende réduite à 5 % du montant de la transaction ;  

4. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une note en violation des dispositions de l'article 290 quinquies.  

Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou 

fournies à des particuliers.  

Les dispositions des 1 à 4 s'appliquent aux opérations réalisées dans le cadre d'une activité professionnelle.  

II. – Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés 

aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 €. Toutefois, le montant 

total des amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y 

est ou aurait dû y être mentionné. 

 

f. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 

d’allègement des procédures  

­ Article 138 

I. ― Sont ratifiées : 

[…] 

15° L'ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification en matière fiscale 

et à l'harmonisation et l'aménagement du régime des pénalités ; 

[…] 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304451&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304459&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Article 1740 ter du code général des impôts 

a. Version en vigueur du 1er juillet 1979 au 1er janvier 1985 

­ Article 1740 ter  

Lorsqu'il est établi qu'une personne, à l'occasion de l'exercice de ses activités professionnelles a travesti l'identité 

ou l'adresse de ses fournisseurs ou de ses clients, ou sciemment accepté l'utilisation d'une identité fictive ou d'un 

prête-nom, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % des sommes versées ou reçues au titre de ces 

opérations. 

Cette amende est recouvrée suivant les procédures et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre 

d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées comme pour ces taxes. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou 

fournies à des particuliers. 

 

b. Loi n° 84-1208 du 29 décembre 1984 de finances pour 1985 

­ Article 105 

 

­ Article 1740 ter du code général des impôts [modifié par l’article 105] 

Lorsqu'il est établi qu'une personne, à l'occasion de l'exercice de ses activités professionnelles a travesti ou 

dissimulé l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de ses clients, ou sciemment accepté l'utilisation d'une 

identité fictive ou d'un prête-nom, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % des sommes versées ou 

reçues au titre de ces opérations. 

Cette amende est recouvrée suivant les procédures et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre 

d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées comme pour ces taxes. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou 

fournies à des particuliers. 
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c. Loi n° 92-677 du 17 juillet 1992 portant mise en œuvre par la République française 

de la directive du Conseil des communautés européennes (C. E. E.) n° 91-680 

complétant le système commun de la taxe sur la valeur ajoutée et modifiant, en vue 

de la suppression des contrôles aux frontières, la directive (C. E. E.) n° 77-388 et de 

la directive (C. E. E.) n° 92-12 relative au régime général, à la détention, à la 

circulation et au contrôle des produits soumis à accise 

­ Article 105 

- I. - Le premier alinéa de l'article 1740 ter du même code est complété par une phrase ainsi rédigée: 

"Il en est de même lorsque l'infraction porte sur les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 

B et aux textes pris pour l'application de ces articles."  

 

II. - Le début du deuxième alinéa du même article est ainsi rédigé: 

"Cette amende ne peut être mise en recouvrement avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la 

notification du document par lequel l'administration a fait connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose 

d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses 

observations. Elle est recouvrée...(le reste sans changement)." 

­ Article 1740 ter du code général des impôts [modifié par l’article 105] 

Lorsqu'il est établi qu'une personne, à l'occasion de l'exercice de ses activités professionnelles a travesti ou 

dissimulé l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de ses clients, ou sciemment accepté l'utilisation d'une 

identité fictive ou d'un prête-nom, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % des sommes versées ou 

reçues au titre de ces opérations. Il en est de même lorsque l'infraction porte sur les éléments d'identification 

mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l'application de ces articles. 

Cette amende est recouvrée Cette amende ne peut être mise en recouvrement avant l'expiration d'un délai 

de trente jours à compter de la notification du document par lequel l'administration a fait connaître au 

contrevenant la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose 

l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations. Elle est recouvrée suivant les procédures et sous les 

garanties prévues pour les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées comme pour 

ces taxes. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou 

fournies à des particuliers. 

 

d. Loi n° 97-1269 du 30 décembre 1997 de finances pour 1998 

­ Article 85 

[…] 

V. - L'article 1740 ter du code général des impôts est ainsi modifié : 

1o Il est inséré, après le premier alinéa, un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu'il est établi qu'une personne a délivré une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation 

de service réelle, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % du montant de la facture. » ; 

2o Le début du deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Ces amendes ne peuvent être mises en recouvrement avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de 

la notification du document par lequel l'administration a fait connaître au contrevenant la sanction qu'elle se 

propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses 

observations. Ces amendes sont recouvrées suivant les procédures... (le reste sans changement). » 

 

­ Article 1740 ter du code général des impôts [modifié par l’article 85] 

Lorsqu'il est établi qu'une personne, à l'occasion de l'exercice de ses activités professionnelles a travesti ou 

dissimulé l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de ses clients, ou sciemment accepté l'utilisation d'une 

identité fictive ou d'un prête-nom, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % des sommes versées ou 
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reçues au titre de ces opérations. Il en est de même lorsque l'infraction porte sur les éléments d'identification 

mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l'application de ces articles. 

 

Lorsqu'il est établi qu'une personne a délivré une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une 

prestation de service réelle, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % du montant de la facture. 

 

Cette amende ne peut être mise en recouvrement avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la 

notification du document par lequel l'administration a fait connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose 

d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses 

observations. Elle est recouvrée suivant les procédures Ces amendes ne peuvent être mises en recouvrement 

avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel 

l'administration a fait connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de 

celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations. Ces amendes 

sont recouvrées suivant les procédures et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre d'affaires. Les 

réclamations sont instruites et jugées comme pour ces taxes. 

 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou 

fournies à des particuliers. 

e. Loi n° 99-1173 du 30 décembre 1999 de finances rectificatives pour 1999  

­ Article 26 

[…] 

II. - Sont abrogés, dans le code général des impôts, le 4 du IV de l'article 302 bis K, l'antépénultième alinéa de 

l'article 1609 duovicies, la première phrase du dernier alinéa de l'article 1725 A, l'avant-dernier alinéa de l'article 

1734 ter, la première phrase du troisième alinéa de l'article 1740 ter, le quatrième alinéa de l'article 1788 

sexies, le quatrième alinéa de l'article 1788 octies, le deuxième alinéa de l'article 1788 nonies et l'article 1840 N 

octies. 

[…] 

­ Article 1740 ter du code général des impôts [modifié par l’article 26] 

Lorsqu'il est établi qu'une personne, à l'occasion de l'exercice de ses activités professionnelles a travesti ou 

dissimulé l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de ses clients, ou sciemment accepté l'utilisation d'une 

identité fictive ou d'un prête-nom, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % des sommes versées ou 

reçues au titre de ces opérations. Il en est de même lorsque l'infraction porte sur les éléments d'identification 

mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l'application de ces articles. 

 

Lorsqu'il est établi qu'une personne a délivré une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation 

de service réelle, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % du montant de la facture. 

 

Ces amendes ne peuvent être mises en recouvrement avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la 

notification du document par lequel l'administration a fait connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose 

d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses 

observations. Ces amendes sont recouvrées suivant les procédures et sous les garanties prévues pour les taxes sur 

le chiffre d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées comme pour ces taxes. 

 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou 

fournies à des particuliers. 
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f. Loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999 de finances pour 1999 

­ Article 105 

Après le deuxième alinéa de l'article 1740 ter du code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu'il est établi qu'une personne n'a pas respecté l'obligation de délivrance d'une facture ou d'un document 

en tenant lieu, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % du montant de la transaction. Le client est 

solidairement tenu au paiement de cette amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, dans les trente jours 

d'une mise en demeure adressée obligatoirement par l'administration fiscale, la preuve que l'opération a été 

régulièrement comptabilisée, il encourt une amende réduite à 5 % du montant de la transaction. » 

 

­ Article 1740 ter du code général des impôts [modifié par l’article 105] 

Lorsqu'il est établi qu'une personne, à l'occasion de l'exercice de ses activités professionnelles a travesti ou 

dissimulé l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de ses clients, ou sciemment accepté l'utilisation d'une 

identité fictive ou d'un prête-nom, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % des sommes versées ou 

reçues au titre de ces opérations. Il en est de même lorsque l'infraction porte sur les éléments d'identification 

mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l'application de ces articles. 

 

Lorsqu'il est établi qu'une personne a délivré une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation 

de service réelle, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % du montant de la facture. 

 

Lorsqu'il est établi qu'une personne n'a pas respecté l'obligation de délivrance d'une facture ou d'un 

document en tenant lieu, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % du montant de la transaction. 

Le client est solidairement tenu au paiement de cette amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, 

dans les trente jours d'une mise en demeure adressée obligatoirement par l'administration fiscale, la preuve 

que l'opération a été régulièrement comptabilisée, il encourt une amende réduite à 5 % du montant de la 

transaction. 

 

Ces amendes sont recouvrées suivant les procédures et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre 

d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées comme pour ces taxes. 

 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou 

fournies à des particuliers. 

 

g. Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002 

­ Article 17 

I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 

[…] 

J. - Au troisième alinéa de l'article 1740 ter, les mots : « ou d'un document en tenant lieu » sont supprimés. 

­ Article 1740 ter du code général des impôts [modifié par l’article 17] 

Lorsqu'il est établi qu'une personne, à l'occasion de l'exercice de ses activités professionnelles a travesti ou 

dissimulé l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de ses clients, ou sciemment accepté l'utilisation d'une 

identité fictive ou d'un prête-nom, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % des sommes versées ou 

reçues au titre de ces opérations. Il en est de même lorsque l'infraction porte sur les éléments d'identification 

mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l'application de ces articles. 

 

Lorsqu'il est établi qu'une personne a délivré une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation 

de service réelle, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % du montant de la facture. 
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Lorsqu'il est établi qu'une personne n'a pas respecté l'obligation de délivrance d'une facture ou d'un document en 

tenant lieu, elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % du montant de la transaction. Le client est 

solidairement tenu au paiement de cette amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, dans les trente jours 

d'une mise en demeure adressée obligatoirement par l'administration fiscale, la preuve que l'opération a été 

régulièrement comptabilisée, il encourt une amende réduite à 5 % du montant de la transaction. 

 

Ces amendes sont recouvrées suivant les procédures et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre 

d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées comme pour ces taxes. 

 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou 

fournies à des particuliers. 

 

h. Abrogation par l’ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des 

mesures de simplification en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement 

du régime des pénalités 

­ Article 13 

[…] 

IV. - Les articles 1734 ter B à 1740 undecies sont remplacés par les dispositions suivantes : 

[…] 

Art. 1737. - I. - Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant : 

« 1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou 

de ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour 

l'application de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom ; 

« 2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service 

réelle ; 

« 3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture. Le client est solidairement tenu au paiement de cette 

amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, dans les trente jours de la mise en demeure adressée par 

l'administration fiscale, la preuve que l'opération a été régulièrement comptabilisée, il encourt une amende réduite 

à 5 % du montant de la transaction ; 

« 4. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une note en violation des dispositions de l'article 290 quinquies. 

« Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou fournies 

à des particuliers. 

« Les dispositions des 1 à 4 s'appliquent aux opérations réalisées dans le cadre d'une activité professionnelle. 

« II. - Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés aux 

articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 EUR. Toutefois, le montant total des 

amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y est ou aurait dû 

y être mentionné. 
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C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts  

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Première Partie : Impôts d'État  

Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées  

Chapitre premier : Taxe sur la valeur ajoutée  

Section I : Champ d'application  

III : Opérations exonérées  

­ Article 262 ter  

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 34 (V) 

 

I. – Sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée : 

1° Les livraisons de biens expédiés ou transportés sur le territoire d'un autre Etat membre de l'Union européenne 

à destination d'un autre assujetti ou d'une personne morale non assujettie qui est identifié aux fins de la taxe sur 

la valeur ajoutée dans un autre Etat membre que celui du départ de l'expédition ou du transport et a communiqué 

au fournisseur son numéro d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée. 

L'exonération ne s'applique pas lorsque le fournisseur n'a pas déposé l'état récapitulatif mentionné à l'article 289 

B ou lorsque l'état récapitulatif qu'il a souscrit ne contient pas les informations mentionnées au II du même article 

289 B, à moins que celui-ci ne puisse dûment justifier son manquement à l'administration. 

L'exonération ne s'applique pas lorsqu'il est démontré que le fournisseur savait ou ne pouvait ignorer que le 

destinataire présumé de l'expédition ou du transport n'avait pas d'activité réelle. 

L'exonération ne s'applique pas aux livraisons de biens effectuées par des assujettis visés à l'article 293 B et aux 

livraisons de biens, autres que des alcools, des boissons alcooliques, des huiles minérales et des tabacs 

manufacturés ou des moyens de transport neufs, expédiés ou transportés à destination des personnes mentionnées 

au a du 1° du I de l'article 258 A. 

L'exonération ne s'applique pas aux livraisons de biens d'occasion, d'oeuvres d'art, d'objets de collection ou 

d'antiquité effectuées par des assujettis revendeurs qui appliquent les dispositions de l'article 297 A. 

1° bis En cas de livraisons successives des mêmes biens expédiés ou transportés sur le territoire d'un autre Etat 

membre de l'Union européenne directement du premier vendeur au dernier acquéreur dans la chaîne, la livraison 

mentionnée au 1° du présent article est réputée être celle effectuée à l'opérateur intermédiaire. 

Par dérogation, la livraison mentionnée au même 1° est réputée être celle effectuée par l'opérateur intermédiaire 

lorsqu'il a communiqué à son fournisseur le numéro individuel d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée qui 

lui a été attribué conformément à l'article 286 ter. 

Pour l'application du présent 1° bis, est considéré comme un opérateur intermédiaire un assujetti dans la chaîne, 

autre que le premier vendeur, qui expédie ou transporte les biens soit lui-même, soit par l'intermédiaire d'un tiers 

agissant pour son compte. 

2° Les transferts assimilés aux livraisons mentionnées au III de l'article 256 qui bénéficieraient de l'exonération 

prévue au 1° ci-dessus si elles avaient été effectuées à destination d'un tiers assujetti. 

3° Les livraisons de biens effectuées dans les conditions mentionnées au III bis de l'article 256, lors du transfert 

du pouvoir de disposer des biens comme un propriétaire dans les douze mois suivant l'arrivée des biens dans l'Etat 

membre vers lequel ils ont été expédiés ou transportés. 

II. – Sont également exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée les acquisitions intracommunautaires de biens : 

1° Dont la livraison en France serait exonérée ; 

2° Dont l'importation serait exonérée en application du II de l'article 291 du code général des impôts ; 

3° Pour lesquelles l'acquéreur non établi en France et qui n'y réalise pas des livraisons de biens ou des prestations 

de services bénéficierait du droit à remboursement total en application du V de l'article 271 de la taxe qui serait 

due au titre de l'acquisition. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039793219/2019-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039793219/2019-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304473&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000041471084&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304512&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309284&dateTexte=&categorieLien=cid
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Section VI : Redevables de la taxe  

­ Article 283 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 182 (V) 

 

1. La taxe sur la valeur ajoutée doit être acquittée par les personnes qui réalisent les opérations imposables, sous 

réserve des cas visés aux articles 275 à 277 A où le versement de la taxe peut être suspendu.  

Toutefois, lorsqu'une livraison de biens ou une prestation de services mentionnée à l'article 259 A est effectuée 

par un assujetti établi hors de France, la taxe est acquittée par l'acquéreur, le destinataire ou le preneur qui agit en 

tant qu'assujetti et qui dispose d'un numéro d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée en France. Le montant 

dû est identifié sur la déclaration mentionnée à l'article 287. 

2. Lorsque les prestations mentionnées au 1° de l'article 259 sont fournies par un assujetti qui n'est pas établi en 

France, la taxe doit être acquittée par le preneur.  

2 bis. Pour les acquisitions intracommunautaires de biens imposables mentionnées à l'article 258 C, la taxe doit 

être acquittée par l'acquéreur. Toutefois, le vendeur est solidairement tenu avec ce dernier au paiement de la taxe, 

lorsque l'acquéreur est établi hors de France.  

2 ter. Pour les livraisons mentionnées au 2° du I de l'article 258 D, la taxe doit être acquittée par le destinataire. 

Toutefois, le vendeur est solidairement tenu au paiement de la taxe.  

2 quater. Pour les livraisons à un autre assujetti d'or sous forme de matière première ou de produits semi-ouvrés 

d'une pureté égale ou supérieure à 325 millièmes, la taxe est acquittée par le destinataire. Toutefois, le vendeur 

est solidairement tenu au paiement de la taxe.  

2 quinquies. Pour les livraisons mentionnées au III de l'article 258, la taxe est acquittée par l'acquéreur qui dispose 

d'un numéro d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée en France lorsque son fournisseur est établi hors de 

France.  

Pour les livraisons de gaz naturel ou d'électricité mentionnées au b du même III, ainsi que pour les services définis 

au 13° de l'article 259 B qui leur sont directement liés, la taxe est acquittée par l'acquéreur qui dispose d'un numéro 

d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée en France, y compris lorsque son fournisseur est établi en France.  

2 sexies. Pour les livraisons et les prestations de façon portant sur des déchets neufs d'industrie et des matières de 

récupération, la taxe est acquittée par le destinataire ou le preneur qui dispose d'un numéro d'identification à la 

taxe sur la valeur ajoutée en France.  

2 septies. Pour les transferts de quotas autorisant les exploitants à émettre des gaz à effet de serre, au sens de 

l'article 3 de la directive 2003/87/ CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un 

système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 

96/61/ CE du Conseil, et d'autres unités pouvant être utilisées par les opérateurs en vue de se conformer à cette 

directive, la taxe est acquittée par l'assujetti bénéficiaire du transfert.  

Pour les transferts de certificats de garanties d'origine et de garanties de capacités mentionnées aux articles L. 

314-14, L. 335-3, L. 446-18 et L. 446-20 du code de l'énergie, la taxe est acquittée par l'assujetti bénéficiaire du 

transfert.  

2 octies. Pour les services de communications électroniques, à l'exclusion de ceux soumis à la taxe prévue à 

l'article 302 bis KH, la taxe est acquittée par l'acquéreur qui dispose d'un numéro d'identification à la taxe sur la 

valeur ajoutée en France.  

2 nonies. Pour les travaux de construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d'entretien, de 

transformation et de démolition effectués en relation avec un bien immobilier par une entreprise sous-traitante, au 

sens de l'article 1er de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, pour le compte d'un 

preneur assujetti, la taxe est acquittée par le preneur.  

2 decies. Lorsqu'il est constaté une urgence impérieuse tenant à un risque de fraude à la taxe sur la valeur ajoutée 

présentant un caractère soudain, massif et susceptible d'entraîner pour le Trésor des pertes financières 

considérables et irréparables, un arrêté du ministre chargé du budget prévoit que la taxe est acquittée par l'assujetti 

destinataire des biens ou preneur des services.  

3. Toute personne qui mentionne la taxe sur la valeur ajoutée sur une facture est redevable de la taxe du seul fait 

de sa facturation.  

4. Lorsque la facture ne correspond pas à la livraison d'une marchandise ou à l'exécution d'une prestation de 

services, ou fait état d'un prix qui ne doit pas être acquitté effectivement par l'acheteur, la taxe est due par la 

personne qui l'a facturée.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042778749/2020-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042778749/2020-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304251&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304252&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304235&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309327&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986432&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986432&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986636&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000039360955&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000039360959&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020355517&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889241&idArticle=LEGIARTI000006467136&dateTexte=&categorieLien=cid
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4 bis L'assujetti en faveur duquel a été effectuée une livraison de biens ou une prestation de services et qui savait 

ou ne pouvait ignorer que tout ou partie de la taxe sur la valeur ajoutée due sur cette livraison ou sur toute livraison 

antérieure des mêmes biens, ou sur cette prestation ou toute prestation antérieure des mêmes services, ne serait 

pas reversée de manière frauduleuse est solidairement tenu, avec la personne redevable, d'acquitter cette taxe.  

Les dispositions du premier alinéa et celles prévues au 3 de l'article 272 ne peuvent pas être cumulativement mises 

en oeuvre pour un même bien ou pour un même service.  

4 ter. L'assujetti en faveur duquel a été effectuée une livraison de véhicules terrestres à moteur et qui savait ou ne 

pouvait ignorer que tout ou partie de cette livraison ou de toute livraison antérieure des mêmes véhicules ne 

pouvait pas bénéficier du régime prévu à l'article 297 A est solidairement tenu d'acquitter, avec tout assujetti partie 

à cette livraison ou à toute autre livraison antérieure des mêmes véhicules, la taxe frauduleusement éludée.  

5. Pour les opérations de façon, lorsque le façonnier réalise directement ou indirectement plus de 50 % de son 

chiffre d'affaires avec un même donneur d'ordre, ce dernier est solidairement tenu au paiement de la taxe à raison 

des opérations qu'ils ont réalisées ensemble. Le pourcentage de 50 % s'apprécie pour chaque déclaration mensuelle 

ou trimestrielle.  

Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque le donneur d'ordre établit qu'il n'a pas eu connaissance 

du non-respect par le façonnier de ses obligations fiscales. 

 

Section VII : Obligations des redevables  

I : Obligations générales  

A ter : Numéro individuel d'identification  

­ Article 286 ter  

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 64 (VD) 

 

Est identifié par un numéro individuel : 

1° Tout assujetti qui effectue des livraisons de biens ou des prestations de service lui ouvrant droit à déduction, 

autres que des livraisons de biens ou des prestations de services pour lesquelles la taxe est due uniquement par le 

destinataire ou par le preneur ; 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux assujettis qui effectuent, à titre occasionnel, des livraisons de biens ou 

des prestations de services entrant dans le champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée. 

2° Tout assujetti ou toute personne morale non assujettie qui effectue des acquisitions intracommunautaires de 

biens soumises à la taxe sur la valeur ajoutée conformément au I de l'article 256 bis ou au I de l'article 298 sexies, 

toute personne visée à l'article 286 bis, ainsi que toute personne ayant exercé l'option prévue à l'article 260 CA ; 

3° Tout assujetti qui effectue en France des acquisitions intracommunautaires de biens pour les besoins de ses 

opérations qui relèvent des activités économiques visées au cinquième alinéa de l'article 256 A et effectuées hors 

de France ; 

4° Tout assujetti preneur d'une prestation de services au titre de laquelle il est redevable de la taxe en France en 

application du 2 de l'article 283 ; 

5° Tout prestataire établi en France d'une prestation de services au titre de laquelle seul le preneur est redevable 

de la taxe dans un autre Etat membre de l'Union européenne en application de l'article 196 de la directive 

2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée. 

 

I : Obligations générales 

C : Factures  

­ Article 289 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 52 

 

I. – 1. Tout assujetti est tenu de s'assurer qu'une facture est émise, par lui-même, ou en son nom et pour son 

compte, par son client ou par un tiers : 

a. Pour les livraisons de biens ou les prestations de services qu'il effectue pour un autre assujetti, ou pour une 

personne morale non assujettie, et qui ne sont pas exonérées en application des articles 261 à 261 E ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304512&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026887900/2013-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026887900/2013-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304225&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006314586&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304434&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304262&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304231&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304406&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042778465/2020-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042778465/2020-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309357&dateTexte=&categorieLien=cid
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b. Pour les livraisons de biens visées aux articles 258 A et 258 B et pour les livraisons de biens exonérées en 

application du I de l'article 262 ter et II de l'article 298 sexies ; 

c. Pour les acomptes qui lui sont versés avant que l'une des opérations visées aux a et b ne soit effectuée, à 

l'exception des livraisons de biens exonérées en application du I de l'article 262 ter et du II de l'article 298 sexies; 

d. Pour les livraisons aux enchères publiques de biens d'occasion, d'oeuvres d'art, d'objets de collection ou 

d'antiquité. 

2. Les factures peuvent être matériellement émises par le client ou par un tiers lorsque l'assujetti leur donne mandat 

à cet effet. Sous réserve de son acceptation par l'assujetti, chaque facture est alors émise en son nom et pour son 

compte. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités particulières d'application du premier alinéa lorsque le 

mandataire est établi dans un pays avec lequel il n'existe aucun instrument juridique relatif à l'assistance mutuelle 

ayant une portée similaire à celle prévue par la directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concernant 

l'assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures 

et par le règlement (UE) n° 904/2010 du Conseil du 7 octobre 2010 concernant la coopération administrative et 

la lutte contre la fraude dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée. 

3. La facture est, en principe, émise dès la réalisation de la livraison ou de la prestation de services. 

Pour les livraisons de biens exonérées en application du I de l'article 262 ter et du II de l'article 298 sexies et pour 

les prestations de services pour lesquelles la taxe est due par le preneur en application de l'article 196 de la directive 

2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, la 

facture est émise au plus tard le 15 du mois suivant celui au cours duquel s'est produit le fait générateur. 

Elle peut être établie de manière périodique pour plusieurs livraisons de biens ou prestations de services distinctes 

réalisées au profit d'un même acquéreur ou preneur pour lesquelles la taxe devient exigible au cours d'un même 

mois civil. Cette facture est établie au plus tard à la fin de ce même mois. 

4. L'assujetti doit conserver un double de toutes les factures émises. 

5. Tout document ou message qui modifie la facture initiale, émise en application de cet article, et qui fait référence 

à la facture initiale de façon spécifique et non équivoque est assimilé à une facture. Il doit comporter l'ensemble 

des mentions prévues au II. 

II. – Un décret en Conseil d'Etat fixe les mentions obligatoires qui doivent figurer sur les factures. Ce décret 

détermine notamment les éléments d'identification des parties, les données concernant les biens livrés ou les 

services rendus et celles relatives à la détermination de la taxe sur la valeur ajoutée. 

III. – (Abrogé). 

IV. – Les montants figurant sur la facture peuvent être exprimés dans toute monnaie, pour autant que le montant 

de taxe à payer ou à régulariser soit déterminé en euros en utilisant le mécanisme de conversion prévu au 1 bis de 

l'article 266.  

Lorsqu'elle est rédigée dans une langue étrangère, le service des impôts peut, à des fins de contrôle, exiger une 

traduction en français, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 54.  

V. – L'authenticité de l'origine, l'intégrité du contenu et la lisibilité de la facture doivent être assurées à compter 

de son émission et jusqu'à la fin de sa période de conservation. 

VI. – Les factures électroniques sont émises et reçues sous une forme électronique quelle qu'elle soit. Elles 

tiennent lieu de factures d'origine pour l'application de l'article 286 et du présent article. Leur transmission et mise 

à disposition sont soumises à l'acceptation du destinataire. 

VII. – Pour satisfaire aux conditions prévues au V, l'assujetti peut émettre ou recevoir des factures : 

1° Soit sous forme électronique en recourant à toute solution technique autre que celles prévues aux 2° et 3°, ou 

sous forme papier, dès lors que des contrôles documentés et permanents sont mis en place par l'entreprise et 

permettent d'établir une piste d'audit fiable entre la facture émise ou reçue et la livraison de biens ou prestation de 

services qui en est le fondement ; 

2° Soit en recourant à la procédure de signature électronique avancée définie au a du 2 de l'article 233 de la 

directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 précitée en ce qui concerne les règles de facturation. Un 

décret précise les conditions d'émission, de signature et de stockage de ces factures ; 

3° Soit sous la forme d'un message structuré selon une norme convenue entre les parties, permettant une lecture 

par ordinateur et pouvant être traité automatiquement et de manière univoque, dans des conditions précisées par 

décret. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304246&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304284&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006314586&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309408&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307739&dateTexte=&categorieLien=cid
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Section VII : Obligations des redevables  

V : Travaux immobiliers  

­ Article 290 quinquies 

Créé par Loi n°81-1160 du 30 décembre 1981 - art. 91 (P) JORF 31 décembre 1981 en vigueur le 1er janvier 

1982 

 

Toute prestation de services comprenant l'exécution de travaux immobiliers, assortie ou non de vente, fournie à 

des particuliers par un redevable de la taxe sur la valeur ajoutée, doit faire l'objet d'une note mentionnant le nom 

et l'adresse des parties, la nature et la date de l'opération effectuée, le montant de son prix et le montant de la taxe 

sur la valeur ajoutée. L'original de la note est remis au client au plus tard lors du paiement du solde du prix ; le 

double est conservé par le prestataire dans la limite du droit de reprise de l'administration. 

 

*** 

 

Livre II : Recouvrement de l'impôt  

Chapitre II : Pénalités 

Section I : Dispositions communes  

B : Sanctions fiscales  

1 : Infractions relatives aux déclarations et actes comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la 

liquidation de l'impôt  

b : Insuffisance de déclaration  

­ Article 1729 

Modifié par LOI n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 35 (V) 

 

Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication d'éléments à 

retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature fiscale dont le 

versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent l'application d'une majoration de :  

a. 40 % en cas de manquement délibéré ;  

b. 80 % en cas d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales ; elle est ramenée à 40 % 

lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu l'initiative principale du ou des actes constitutifs de l'abus de droit 

ou en a été le principal bénéficiaire ;  

c. 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un contrat ou en 

cas d'application de l'article 792 bis. 

 

Section I : Dispositions communes  

C : Sanctions pénales  

­ Article 1741 

Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 16 

Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 23 

 

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 

frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 

partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 

dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 

ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en agissant 

de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, d'un 

emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit 

tiré de l'infraction.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006273542/1982-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006273542/1982-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020042073/2009-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020042073/2009-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315701&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006305462&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037520294/2018-10-25/
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037520308/2018-10-25/
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Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à une amende de 3 000 000 €, dont le montant peut être 

porté au double du produit tiré de l'infraction, lorsque les faits ont été commis en bande organisée ou réalisés ou 

facilités au moyen :  

1° Soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à l'étranger ;  

2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 

comparable établis à l'étranger ;  

3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents, au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de toute 

autre falsification ;  

4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  

5° Soit d'un acte fictif ou artificiel ou de l'interposition d'une entité fictive ou artificielle.  

Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la somme 

imposable ou le chiffre de 153 €.  

Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 

civils et de famille, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal.  

Le prononcé des peines complémentaires d'interdiction des droits civiques, civils et de famille, mentionnés à 

l'article 131-26 du code pénal, est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable du délit prévu aux deuxième 

à huitième alinéas du présent article, du recel de ce délit ou de son blanchiment. Toutefois, la juridiction peut, par 

une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer lesdites peines complémentaires, en considération 

des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. La condamnation à l'inéligibilité est 

mentionnée pendant toute sa durée au bulletin n° 2 du casier judiciaire prévu à l'article 775 du code de procédure 

pénale. Ces interdictions ne peuvent excéder dix ans à l'encontre d'une personne exerçant une fonction de membre 

du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits, et cinq ans pour toute autre personne.  

La juridiction ordonne l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci dans les conditions prévues 

aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal. Elle peut toutefois, par une décision spécialement motivée, décider 

de ne pas ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci, en considération des 

circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.  

La durée de la peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des délits mentionnés au présent 

article est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis d'identifier les autres 

auteurs ou complices.  

Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 

fiscales. 

 

 

Section II : Dispositions particulières  

B : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées  

1 : Sanctions fiscales (Articles 1784 à 1788 C) 

­ Article 1786 

Modifié par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 18 () JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er 

janvier 2006 

 

Pour l'application des sanctions prévues en cas de manoeuvres frauduleuses, tout achat pour lequel il n'est pas 

représenté de facture régulière et conforme à la nature, à la quantité et à la valeur des marchandises cédées est 

réputé avoir été effectué en fraude des taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées, quelle que soit la qualité 

du vendeur au regard desdites taxes. En pareil cas, l'acheteur est, soit personnellement, soit solidairement avec le 

vendeur si celui-ci est connu, tenu de payer lesdites taxes sur le montant de cet achat, ainsi que la pénalité exigible. 

 

 

*** 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418752&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Annexe II au code général des impôts  

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Première partie : Impôts d'Etat  

Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées  

Chapitre premier : Taxe sur la valeur ajoutée  

Section III ter : Obligations des redevables  

III : Factures  

­ Article 242 nonies A  

Modifié par Décret n°2013-346 du 24 avril 2013 - art. 2 

 

I. – Les mentions obligatoires qui doivent figurer sur les factures en application du II de l'article 289 du code 

général des impôts sont les suivantes : 

1° Le nom complet et l'adresse de l'assujetti et de son client ; 

2° Le numéro individuel d'identification attribué à l'assujetti en application de l'article 286 ter du code précité et 

sous lequel il a effectué la livraison de biens ou la prestation de services ; 

3° Les numéros d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée du vendeur et de l'acquéreur pour les livraisons 

désignées au I de l'article 262 ter du code précité ; 

4° Le numéro d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée du prestataire ainsi que celui fourni par le preneur 

pour les prestations pour lesquelles le preneur est redevable de la taxe ; 

5° Lorsque le redevable de la taxe est un représentant fiscal au sens de l'article 289 A du code précité, le numéro 

individuel d'identification attribué à ce représentant fiscal en application de l'article 286 ter du même code, ainsi 

que son nom complet et son adresse ; 

6° Sa date d'émission ; 

7° Un numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue ; la numérotation peut être établie dans 

ces conditions par séries distinctes lorsque les conditions d'exercice de l'activité de l'assujetti le justifient ; 

l'assujetti doit faire des séries distinctes un usage conforme à leur justification initiale ; 

8° Pour chacun des biens livrés ou des services rendus, la quantité, la dénomination précise, le prix unitaire hors 

taxes et le taux de taxe sur la valeur ajoutée légalement applicable ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonération; 

9° Tous rabais, remises, ristournes ou escomptes acquis et chiffrables lors de l'opération et directement liés à cette 

opération ; 

10° La date à laquelle est effectuée, ou achevée, la livraison de biens ou la prestation de services ou la date à 

laquelle est versé l'acompte visé au c du 1 du I de l'article 289 du code précité, dans la mesure où une telle date 

est déterminée et qu'elle est différente de la date d'émission de la facture ; 

11° Le montant de la taxe à payer et, par taux d'imposition, le total hors taxe et la taxe correspondante mentionnés 

distinctement ; 

12° En cas d'exonération, la référence à la disposition pertinente du code général des impôts ou à la disposition 

correspondante de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de 

taxe sur la valeur ajoutée ou à toute autre mention indiquant que l'opération bénéficie d'une mesure d'exonération; 

13° Lorsque l'acquéreur ou le preneur est redevable de la taxe, la mention : " Autoliquidation " ; 

14° Lorsque l'acquéreur ou le preneur émet la facture au nom et pour le compte de l'assujetti, la mention : " 

Autofacturation " ; 

15° Lorsque l'assujetti applique le régime particulier des agences de voyage, la mention " Régime particulier-

Agences de voyages " ; 

16° En cas d'application du régime prévu par l'article 297 A du code précité, la mention " Régime particulier-

Biens d'occasion ", " Régime particulier-Objets d'art " ou " Régime particulier-Objets de collection et d'antiquité 

" selon l'opération considérée ; 

17° Les caractéristiques du moyen de transport neuf telles qu'elles sont définies au III de l'article 298 sexies du 

code précité pour les livraisons mentionnées au II de ce même article ; 

18° De manière distincte, le prix d'adjudication du bien, les impôts, droits, prélèvements et taxes ainsi que les frais 

accessoires tels que les frais de commission, d'emballage, de transport et d'assurance demandés par l'organisateur 
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à l'acheteur du bien, pour les livraisons aux enchères publiques visées au d du 1 du I de l'article 289 du code 

précité effectuées par un organisateur de ventes aux enchères publiques agissant en son nom propre, soumises au 

régime de la marge bénéficiaire mentionné à l'article 297 A du même code. Cette facture ne doit pas mentionner 

de taxe sur la valeur ajoutée. 

II. – Les factures dont le montant est inférieur ou égal à 150 € hors taxe ainsi que celles mentionnées au 5 du I de 

l'article 289 du code général des impôts peuvent ne pas comporter les mentions énoncées aux 2° et 12° du I du 

présent article. 

Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas : 

a) Aux livraisons de biens visées aux articles 258 A et 258 B du code précité ; 

b) Aux livraisons de biens exonérées en application du I de l'article 262 ter et du II de l'article 298 sexies du même 

code ; 

c) Aux livraisons de biens et prestations de services visées au 1° du II de l'article 289-0 du code précité pour 

lesquelles, toutefois, la facture peut ne pas comporter les mentions visées au 9° du I du présent article, le prix 

unitaire hors taxe, le taux de la taxe applicable et son montant. 

 

 

V : Opérations intracommunautaires portant sur des moyens de transport neufs ou d'occasion  

­ Article 242 undecies  

Modifié par Décret n°2003-632 du 7 juillet 2003 - art. 1 () JORF 9 juillet 2003 

 

Les factures délivrées par les assujettis désignés au II de l'article 298 sexies du code général des impôts doivent 

comporter les éléments suivants :  

1° Le nom et l'adresse de l'assujetti qui effectue la livraison ;  

2° Le nom et l'adresse de l'acquéreur, ainsi que l'indication du nom de l'Etat membre à destination duquel le moyen 

de transport neuf est expédié ou transporté ;  

3° L'identification complète du moyen de transport :  

a) Nature ;  

b) Genre ;  

c) Marque ;  

d) Type ;  

e) Numéro dans la série du type ;  

f) Cylindrée ou puissance pour un véhicule terrestre ;  

g) Poids total au décollage pour un aéronef ;  

h) Longueur, vitesse maximale pour un bateau et, le cas échéant, puissance du ou des moteurs ;  

i) Date de première mise en circulation ou, pour les bateaux, date du permis de navigation ou, pour les aéronefs, 

date de délivrance du premier certificat de navigabilité ou certificat de navigabilité export ;  

j) Numéro ou marque d'immatriculation ;  

4° La date de la livraison ;  

5° La distance parcourue (véhicules terrestres), le nombre d'heures de vol effectuées (aéronefs), le nombre 

d'heures de navigation effectuées (bateaux) entre la date de première mise en circulation et celle de la livraison 

ou, lorsque le moyen de transport n'a pas déjà été mis en circulation, une mention selon laquelle le bien n'a fait 

l'objet d'aucune utilisation ;  

6° Le prix de vente hors taxe sur la valeur ajoutée ;  

7° La mention : " exonération de la taxe sur la valeur ajoutée, art. 298 sexies du code général des impôts ". 
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3. Livre de procédures fiscales 

Première partie : Partie législative  

Titre II : Le contrôle de l'impôt  

Chapitre I bis : Le droit d'enquête  

­ Article L. 80 F  

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 62 (V) 

 

Pour rechercher les manquements aux règles de facturation auxquelles sont soumis les assujettis à la taxe sur la 

valeur ajoutée en application du code général des impôts ainsi qu'aux dispositions adoptées par les Etats membres 

pour l'application des articles 217 à 248 de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, les agents 

des impôts ayant au moins le grade de contrôleur peuvent se faire présenter les factures, la comptabilité matière 

ainsi que les livres, les registres et les documents professionnels pouvant se rapporter à des opérations ayant donné 

ou devant donner lieu à facturation et procéder à la constatation matérielle des éléments physiques de 

l'exploitation. 

Ils peuvent également, lorsque l'authenticité de l'origine, l'intégrité du contenu et la lisibilité des factures sont 

assurées par les contrôles prévus au 1° du VII de l'article 289 du code général des impôts, accéder à l'ensemble 

des informations, documents, données, traitements informatiques ou systèmes d'information constitutifs de ces 

contrôles et à la documentation décrivant leurs modalités de réalisation. 

Aux fins des deux premiers alinéas, ils peuvent avoir accès de 8 heures à 20 heures et durant les heures d'activité 

professionnelle de l'assujetti aux locaux à usage professionnel, à l'exclusion des parties de ces locaux affectées au 

domicile privé, ainsi qu'aux terrains et aux entrepôts. Ils ont également accès aux moyens de transport à usage 

professionnel et à leur chargement. 

Les agents de l'administration peuvent obtenir ou prendre copie, par tout moyen et sur tout support, des pièces se 

rapportant aux opérations ayant donné ou devant donner lieu à facturation. Si les contrôles prévus au 1° du VII 

du même article 289 sont effectués sous forme électronique, les assujettis sont tenus de les présenter sous cette 

forme. Les agents de l'administration peuvent prendre copie des informations ou documents de ces contrôles et 

de leur documentation par tout moyen et sur tout support. 

Ils peuvent recueillir sur place ou sur convocation des renseignements et justifications. Ces auditions donnent lieu 

à l'établissement de comptes rendus d'audition. 

L'enquête définie au présent article ne relève pas des procédures de contrôle de l'impôt prévues aux articles L. 10 

à L. 47 A.  

En outre, chaque intervention fait l'objet d'un procès-verbal relatant les opérations effectuées. 

 

­ Article L. 80 I 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 87 (V) 

 

Les agents des douanes, ayant au moins le grade de contrôleur, peuvent disposer du droit d'enquête prévu aux 

articles L. 80 F à L. 80 H pour rechercher les manquements à l'application des règles de facturation afférentes aux 

acquisitions et livraisons, entrant dans le champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée, effectuées avec des 

Etats membres de l'Union européenne. Ils peuvent également disposer de ce droit d'enquête afin d'effectuer les 

recherches requises pour l'octroi et le renouvellement de l'agrément prévu à l'article 262-0 bis du code général des 

impôts. 

­ Article L. 80 J 

Modifié par Ordonnance n°2010-420 du 27 avril 2010 - art. 81 

 

Pour prévenir les manquements aux règles de facturation visées à l'article L. 80 I, les agents des douanes peuvent, 

dans le cadre des dispositions des articles 60 et 61 du code des douanes, procéder au contrôle des moyens de 

transport à usage professionnel et de leur chargement et se faire présenter les documents professionnels de toute 

nature en la possession du conducteur.  
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Ils peuvent prendre copie de ces documents et les communiquer aux services compétents de la direction générale 

des finances publiques.  

Ils peuvent se faire assister lors de ces contrôles par des agents de la direction générale des finances publiques. 

 

*** 

 

 

Titre II : Le contrôle de l'impôt  

Chapitre II bis : Obligation et délais de conservation des documents  

­ Article L. 102 B 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 16 (V) 

 

I. – Les livres, registres, documents ou pièces sur lesquels peuvent s'exercer les droits de communication, 

d'enquête et de contrôle de l'administration doivent être conservés pendant un délai de six ans à compter de la date 

de la dernière opération mentionnée sur les livres ou registres ou de la date à laquelle les documents ou pièces ont 

été établis. 

Sans préjudice des dispositions du premier alinéa, lorsque les livres, registres, documents ou pièces mentionnés 

au premier alinéa sont établis ou reçus sur support informatique, ils doivent être conservés sous cette forme 

pendant une durée au moins égale au délai prévu au premier alinéa de l'article L. 169. 

Sans préjudice du premier alinéa du présent I, lorsque les documents et pièces sont établis ou reçus sur support 

papier, ils peuvent être conservés sur support informatique ou sur support papier, pendant une durée égale au délai 

prévu au même premier alinéa. Les modalités de numérisation des factures papier sont fixées par arrêté du ministre 

chargé du budget. 

Les pièces justificatives relatives à des opérations ouvrant droit à une déduction en matière de taxes sur le chiffre 

d'affaires sont conservées pendant le délai prévu au premier alinéa. 

Les registres tenus en application du 9 de l'article 298 sexdecies F du code général des impôts et du 5 de l'article 

298 sexdecies G du même code sont conservés pendant dix ans à compter du 31 décembre de l'année de l'opération. 

I bis. – Les informations, documents, données, traitements informatiques ou système d'information constitutifs 

des contrôles mentionnés au 1° du VII de l'article 289 du code général des impôts et la documentation décrivant 

leurs modalités de réalisation doivent être conservés pendant un délai de six ans à compter de la date à laquelle 

les documents ou pièces ont été établis, sur support informatique ou sur support papier, quelle que soit leur forme 

originale. 

II. – Lorsqu'ils ne sont pas déjà mentionnés aux I ou I bis, les informations, données ou traitements soumis au 

contrôle prévu au IV de l'article L. 13 doivent être conservés sur support informatique jusqu'à l'expiration du délai 

prévu au premier alinéa de l'article L. 169. La documentation relative aux analyses, à la programmation et à 

l'exécution des traitements doit être conservée jusqu'à l'expiration de la troisième année suivant celle à laquelle 

elle se rapporte. 

 

 

*** 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033782255/2017-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033782255/2017-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315890&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304543&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006314943&dateTexte=&categorieLien=cid


24 

 

4. Code de commerce  

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique.  

TITRE IV : Dispositions pénales.  

Chapitre Ier : Des infractions concernant les sociétés à responsabilité limitée  

­ Article L. 241-3 

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 30 

 

Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 euros :  

1° Le fait, pour toute personne, de faire attribuer frauduleusement à un apport en nature une évaluation supérieure 

à sa valeur réelle ;  

2° Le fait, pour les gérants, d'opérer entre les associés la répartition de dividendes fictifs, en l'absence d'inventaire 

ou au moyen d'inventaires frauduleux ;  

3° Le fait, pour les gérants, même en l'absence de toute distribution de dividendes, de présenter aux associés des 

comptes annuels ne donnant pas, pour chaque exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice, 

de la situation financière et du patrimoine à l'expiration de cette période en vue de dissimuler la véritable situation 

de la société ;  

4° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des biens ou du crédit de la société, un usage qu'ils savent 

contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans 

laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement ;  

5° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des pouvoirs qu'ils possèdent ou des voix dont ils disposent, 

en cette qualité, un usage qu'ils savent contraire aux intérêts de la société, à des fins personnelles ou pour favoriser 

une autre société ou une autre entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement.  

Outre les peines complémentaires prévues à l'article L. 249-1, le tribunal peut également prononcer à titre de peine 

complémentaire, dans les cas prévus au présent article, l'interdiction des droits civiques, civils et de famille prévue 

à l'article 131-26 du code pénal. 

L'infraction définie au 4° est punie de sept ans d'emprisonnement et de 500 000 € d'amende lorsqu'elle a été 

réalisée ou facilitée au moyen soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à 

l'étranger, soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 

comparable établis à l'étranger.  

 

*** 

 

LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  

TITRE IV : De la transparence, des pratiques restrictives de concurrence et d'autres pratiques prohibées.  

Chapitre Ier : De la transparence dans la relation commerciale  

Section 3 : La facturation et les délais de paiement  

Sous-section 1 : Facturation  

­ Article L. 441-9 

Modifié par Ordonnance n°2019-359 du 24 avril 2019 - art. 1 

 

I.- Tout achat de produits ou toute prestation de service pour une activité professionnelle fait l'objet d'une 

facturation.  

Le vendeur est tenu de délivrer la facture dès la réalisation de la livraison ou de la prestation de services au sens 

du 3 du I de l'article 289 du code général des impôts. L'acheteur est tenu de la réclamer.  

Le vendeur et l'acheteur conservent chacun un exemplaire de toute facture émise dans la limite de durée prévue 

par les dispositions applicables du code général des impôts. La facture émise sous forme papier est rédigée en 

double exemplaire.  

Sous réserve du c du II de l'article 242 nonies A de l'annexe II au code général des impôts, dans sa version en 

vigueur au 26 avril 2013, la facture mentionne le nom des parties ainsi que leur adresse et leur adresse de 
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facturation si elle est différente, la date de la vente ou de la prestation de service, la quantité, la dénomination 

précise, et le prix unitaire hors TVA des produits vendus et des services rendus ainsi que toute réduction de prix 

acquise à la date de la vente ou de la prestation de services et directement liée à cette opération de vente ou de 

prestation de services, à l'exclusion des escomptes non prévus sur la facture.  

La facture mentionne la date à laquelle le règlement doit intervenir. Elle précise les conditions d'escompte 

applicables en cas de paiement à une date antérieure à celle résultant de l'application des conditions générales de 

vente, le taux des pénalités exigibles le jour suivant la date de règlement inscrite sur la facture ainsi que le montant 

de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement due au créancier en cas de retard de paiement. Le règlement 

est réputé réalisé à la date à laquelle les fonds sont mis, par le client, à la disposition du bénéficiaire ou de son 

subrogé.  

La facture mentionne le numéro du bon de commande lorsqu'il a été préalablement établi par l'acheteur.  

II.- Tout manquement au I est passible d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 75 000 € 

pour une personne physique et 375 000 € pour une personne morale.  

Le maximum de l'amende encourue est porté à 150 000 € pour une personne physique et 750 000 € pour une 

personne morale en cas de réitération du manquement dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle 

la première décision de sanction est devenue définitive. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 

d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel sur le principe de 

proportionnalité des peines  

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 – Loi portant modification de l’ordonnance n° 45-2658 

du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France 

Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction : 

24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : « La loi ne doit 

établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 

et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ;  

25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 

délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 

d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ;  

26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 

répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 

de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;  

27. Considérant que l'infraction instituée par l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 

3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; que l'incrimination nouvelle 

n'est susceptible de viser que des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de l'article 3 de la loi ;  

28. Considérant que le montant de l'amende encourue par l'entreprise de transport, fixé selon le cas à 10 000 F. et 

à 5 000 F. par passager concerné, n'est pas manifestement disproportionné par rapport au manquement que la loi 

entend réprimer ; qu'au surplus, le montant dont il s'agit constitue un maximum ; que son prononcé ne revêt pas 

un caractère automatique ; que toute décision infligeant une amende doit être motivée ;  

29. Considérant qu'il résulte des termes du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance 

du 2 novembre 1945 que, conformément au principe du respect des droits de la défense, aucune sanction ne peut 

être infligée à une entreprise de transport sans que celle-ci ait été mise à même d'avoir accès au dossier la 

concernant et de présenter ses observations sur le manquement qui lui est reproché ; qu'en vertu du quatrième 

alinéa de l'article 20 bis I, aucune amende ne peut être infligée à raison de faits remontant à plus d'un an ;  

30. Considérant qu'il convient de relever par ailleurs que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 

devant la juridiction administrative d'un recours de pleine juridiction ; que le sursis à l'exécution de la décision 

attaquée peut être demandé en application des règles de droit commun ; que le droit de recours étant réservé à 

l'entreprise sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver 

sa situation ;  

31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 de la loi n'est pas contraire aux principes de valeur 

constitutionnelle régissant le prononcé d'une sanction ;  
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­ Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997 – Loi de finances pour 1998 

SUR L'ARTICLE 85 : 

33. Considérant que cet article a pour objet de renforcer le contrôle et la répression des facturations manquantes, 

incomplètes ou inexactes pour l'établissement de la taxe sur la valeur ajoutée ; que, notamment, le IV et le V dudit 

article instituent des sanctions spécifiques pour les manquements aux règles de facturation, en prévoyant les 

garanties applicables ;  

34. Considérant que les députés requérants soutiennent que cet article méconnaît les principes généraux du droit 

et notamment le respect des droits de la défense ; qu'il établit des sanctions automatiques et disproportionnées, en 

méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; que le législateur aurait dû 

préciser que les sanctions administratives prévues par cet article sont exclusives de sanctions pénales et aménager 

un délai de trente jours entre la notification de la sanction et la mise en recouvrement de l'amende ;  

35. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Pour 

l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 

indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ;  

36. Considérant qu'il suit nécessairement de ces dispositions ayant force constitutionnelle que l'exercice des 

libertés et droits individuels ne saurait en rien excuser la fraude fiscale, ni en entraver la légitime répression ; que, 

toutefois, il appartient au législateur d'assurer la conciliation de ce principe avec celui qu'énonce l'article 8 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, aux termes duquel : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée » ;  

37. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de 

punition, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, qu'une peine ne peut être 

infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité 

des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi répressive d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du 

respect des droits de la défense ;  

38. Considérant, en premier lieu, que le principe constitutionnel des droits de la défense s'impose à l'autorité 

administrative sans qu'il soit besoin, pour le législateur, d'en rappeler l'existence ; qu'il incombera aux services de 

l'État, chargés d'appliquer les dispositions du livre des procédures fiscales et du code général des impôts modifiées 

ou ajoutées par l'article 85 de la loi déférée, de respecter ces droits ;  

39. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du nouvel article 1740 ter A, inséré dans le code général des 

impôts par le IV de l'article 85 de la loi déférée : « Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou 

documents en tenant lieu mentionnés aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 

100 F par omission ou inexactitude. Le défaut de présentation de ces mêmes documents entraîne l'application 

d'une amende de 10 000 F par document non présenté. Ces amendes ne peuvent être mises en recouvrement avant 

l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel l'administration a fait 

connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont 

dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations. Les amendes sont recouvrées suivant les procédures 

et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées 

comme pour ces taxes » ; que, nonobstant les garanties de procédure dont il est ainsi assorti, ce nouvel article 

pourrait, dans nombre de cas, donner lieu à l'application de sanctions manifestement hors de proportion avec la 

gravité de l'omission ou de l'inexactitude constatée, comme d'ailleurs avec l'avantage qui en a été retiré ; qu'il y a 

lieu, dès lors, de déclarer contraire à la Constitution le IV de l'article 85 et, par voie de conséquence, les mots « et 

1740 ter A » au III du même article ;  

40. Considérant, en revanche, qu'en modifiant l'article 1740 ter du code général des impôts afin de sanctionner la 

délivrance d'une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service réelle d'une amende 

égale à 50 % du montant de la facture, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement 

disproportionnée au manquement ; qu'il n'a pas méconnu, ce faisant, les exigences de l'article 8 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen ;  

41. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction 

pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 

éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il 

appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence ; 

que, sous cette réserve, le V de l'article 85 n'est pas contraire à la Constitution ;  
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­ Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011 – Établissements Darty et Fils [Déséquilibre significatif 

dans les relations commerciales] 

1. Considérant qu'aux termes du 2 ° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce, engage la 

responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, commerçant, 

industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers « de soumettre ou de tenter de soumettre un 

partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des 

parties » ; que le paragraphe III du même article prévoit que l'action est introduite devant la juridiction civile ou 

commerciale compétente par toute personne justifiant d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé 

de l'économie ou par le président de l'Autorité de la concurrence ; qu'il dispose que le ministre chargé de 

l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction saisie d'ordonner la cessation des pratiques 

mentionnées à l'article et peuvent aussi demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être 

supérieur à 2 millions d'euros, amende qui peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées ;  

2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du 2 ° du paragraphe I de l'article L. 442-6 portent 

atteinte au principe de légalité des délits et des peines consacré par l'article 8 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 ;  

3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 

fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 

d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la violation 

de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 de la 

Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 

d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ;  

4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les contrats 

conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de déséquilibre 

significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de la consommation 

reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 susvisée ; qu'en référence 

à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction est définie dans des conditions qui 

permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique d'arbitraire ; qu'en outre, 

la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l'article L. 442-6 du code de 

commerce, consulter la commission d'examen des pratiques commerciales composée des représentants des 

secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la complexité des pratiques 

que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, l'incrimination est définie en des termes suffisamment clairs et 

précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ;  

­ Décision n° 2012-267 QPC du 20 juillet 2012 – Mme Irène L. [Sanction du défaut de déclaration des 

sommes versées à des tiers] 

1. Considérant qu'aux termes du 1 du I de l'article 1736 du code général des impôts : « Entraîne l'application d'une 

amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer aux obligations prévues à l'article 

240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction 

commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 

omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant la fin de l'année au cours de 

laquelle la déclaration devait être souscrite » ; 

2. Considérant que, selon la requérante, en punissant d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait 

d'avoir manqué à l'obligation de déclarer les commissions, courtages, ristournes commerciales ou autres, 

vacations, honoraires occasionnels ou non, gratifications et autres rémunérations, versés à des tiers à l'occasion 

de l'exercice de sa profession, la disposition contestée porte atteinte aux principes de nécessité, de proportionnalité 

et d'individualisation des peines, qui découlent de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

de 1789 ;  

3. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 

et évidemment nécessaires » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 

pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 

compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 

et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 

manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle 

de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que si 

l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres 
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à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 

effective de la méconnaissance des obligations fiscales ;  

4. Considérant qu'en réprimant le manquement aux obligations, prévues à l'article 240, au 1 de l'article 242 ter et 

à l'article 242 ter B du code susvisé, de transmettre à l'administration fiscale des informations relatives aux 

sommes versées à d'autres contribuables, la disposition contestée sanctionne le non respect d'obligations 

déclaratives permettant à l'administration fiscale de procéder aux recoupements nécessaires au contrôle du respect, 

par les bénéficiaires des versements qui y sont mentionnés, de leurs obligations fiscales ;  

5. Considérant qu'en fixant l'amende encourue par l'auteur des versements en proportion des sommes versées, le 

législateur a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; 

qu'il a proportionné la sanction en fonction de la gravité des manquements réprimés appréciée à raison de 

l'importance des sommes non déclarées ; que le taux de 50 % retenu n'est pas manifestement disproportionné ; 

que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 – Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 

grande délinquance économique et financière 

SUR L'ARTICLE 44 : 

41. Considérant que l'article 44 est relatif à la prise de copie de documents soumis au droit de communication de 

l'administration fiscale ; que son paragraphe II introduit au sein de la section 1 du chapitre I du titre II de la 

première partie du livre des procédures fiscales un nouveau 2 ° ter comprenant un nouvel article L. 13 F en vertu 

duquel les agents de l'administration peuvent, sans que le contribuable puisse s'y opposer, prendre copie des 

documents dont ils ont connaissance dans le cadre des procédures d'examen contradictoire de la situation fiscale 

des personnes physiques et des procédures de vérification de la comptabilité ; que son paragraphe I a pour objet 

de compléter l'article 1734 du code général des impôts, relatif à l'amende de 1 500 euros applicable à l'absence de 

tenue ainsi qu'à la destruction avant les délais prescrits des documents soumis au droit de communication de 

l'administration fiscale ou au refus de communiquer ces documents ; qu'il prévoit que cette amende est applicable, 

en cas d'opposition à la prise de copie des documents prévue par le nouvel article L. 13 F du livre des procédures 

fiscales, pour chaque document, sans que le total des amendes puisse être supérieur à 10 000 euros ou, si ce 

montant est supérieur, à 1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des 

recettes brutes déclaré par année soumise à contrôle ;  

42. Considérant que les requérants invoquent la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 

1789 résultant de la disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  

43. Considérant qu'en instaurant, au paragraphe I de l'article 44, une amende en cas d'opposition à la prise de copie 

des documents soumis au droit de communication de 1'administration fiscale s'élevant à 1 500 euros « pour chaque 

document, sans que le total des amendes puisse être supérieur à 10 000 euros ou, si ce montant est supérieur, à 

1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des recettes brutes déclaré 

par année soumise à contrôle », le législateur a entendu réprimer les agissements faisant obstacle au droit de 

l'administration d'obtenir copie de documents en vertu du paragraphe II de l'article 44 ; qu'en prévoyant une 

amende de 1 500 euros par document dont la copie serait refusée, dans la limite d'un total des amendes ne pouvant 

être supérieur à 10 000 euros, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au 

regard du manquement ; qu'en revanche, pour l'instauration d'un plafonnement global du montant des sanctions 

pouvant être encourues, le législateur a retenu des critères de calcul, alternatifs au seuil de 10 000 euros, en 

proportion du chiffre d'affaires ou du montant des recettes brutes déclaré, sans lien avec les infractions, et qui 

revêtent un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des infractions réprimées ; qu'il y a lieu, 

dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les mots : « ou, si ce montant est supérieur, à 1 % du chiffre 

d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des recettes brutes déclaré par année soumise 

à contrôle » au deuxième alinéa du paragraphe I de l'article 44 ;  

44. Considérant que, pour le surplus, l'article 44 doit être déclaré conforme à la Constitution ;  

[…] 

- SUR L'ARTICLE 61 : 

53. Considérant que l'article 61 instaure des sanctions en cas de défaut de réponse ou de réponse partielle à une 

mise en demeure de produire certains éléments déclaratifs relatifs aux actionnaires, aux filiales et aux 

participations ; que le 1 ° de son paragraphe I introduit un nouveau paragraphe IV dans l'article 1763 du code 

général des impôts prévoyant une amende de 1 500 euros, ou 10 % des droits rappelés si ce dernier montant est 

plus élevé, pour chaque manquement constaté par personne ou groupement de personnes au titre d'un exercice 

lorsque le défaut de réponse ou la réponse partielle porte sur les listes des personnes ou groupement de personnes 

prévues en application des dispositions des articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du même code ; que le 2 ° de son 
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paragraphe I rétablit un article 1763 A prévoyant une amende de même montant, « pour chaque manquement 

constaté par entité au titre d'un exercice » lorsque le défaut de réponse ou la réponse partielle porte sur la 

déclaration prévue au paragraphe IV de l'article 209 B du même code ; que le paragraphe II de l'article 61 prévoit 

une application de ces nouvelles sanctions aux déclarations dont l'obligation de dépôt arrive à échéance à compter 

de l'entrée en vigueur de la loi ;  

54. Considérant que les requérants contestent les critères retenus pour les manquements aux dispositions de 

l'article 61, qui seraient insuffisamment objectifs et précis ; qu'ils soutiennent également que le principe de 

proportionnalité des peines est méconnu ;  

55. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, « la loi fixe les règles concernant 

la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en faisant référence aux 

listes des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait prévues en application des dispositions des 

articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du code général des impôts, le nouveau paragraphe IV de l'article 1763 du même 

code vise à réprimer le manquement à des obligations qui ne résultent pas directement de la loi elle-même mais 

des mesures réglementaires qu'exige son application ; qu'il en va de même à l'article 1763 A rétabli dans le code 

général des impôts qui fait référence à « la déclaration prévue au paragraphe IV de l'article 209 B » du même 

code, alors que ce paragraphe ne fait que mentionner les obligations déclaratives de la personne morale qui doivent 

être fixées par décret en Conseil d'État ; que, toutefois, en réprimant l'absence de réponse ou la réponse partielle 

à une mise en demeure de produire des documents exigés par des mesures réglementaires d'application, le 

législateur a défini lui-même les comportements constitutifs de ces infractions sans méconnaître le principe de la 

légalité des délits ;  

56. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant de réprimer le défaut de réponse ou la réponse partielle à une 

mise en demeure de produire certains documents d'une amende de 1 500 euros ou 10 % des droits rappelés si ce 

dernier montant est plus élevé, pour chaque manquement constaté au titre d'un exercice, le législateur n'a pas 

établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard du manquement et des conséquences qui 

peuvent en résulter au regard des impôts à acquitter par le contribuable ;  

57. Considérant que les dispositions de l'article 61, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 

doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  

­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 – Loi de finances pour 2014 

SUR L'ARTICLE 97 : 

93. Considérant que l'article 1735 ter du code général des impôts réprime le défaut de réponse ou la réponse 

partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en application du paragraphe III de l'article L. 13 

AA du livre des procédures fiscales en matière de contrôle des prix de transfert entre des entreprises qui sont en 

situation de dépendance ou de contrôle ou lorsque l'une de ces entreprises est établie ou constituée dans un État 

ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du code général des impôts ; qu'il prévoit, pour chaque 

exercice vérifié, une amende d'un montant de 10 000 euros ou, si le montant correspondant est supérieur à cette 

dernière somme, et compte tenu de la gravité des manquements, d'un montant pouvant atteindre 5 % des bénéfices 

transférés ;  

94. Considérant que l'article 97 modifie cet article 1735 ter pour remplacer la référence à « 5 % des bénéfices 

transférés » par une référence à « 0,5 % du chiffre d'affaires » ;  

95. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte au principe de proportionnalité des 

peines ;  

96. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 

et évidemment nécessaires. . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 

concernant. . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que l'article 

61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 

de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 

manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  

97. Considérant qu'en réprimant d'une peine dont le montant peut atteindre 0,5 % du chiffre d'affaires le défaut de 

réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en matière de contrôle des 

prix de transfert, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation documentaire, retenu un critère de 

calcul du maximum de la peine encourue sans lien avec les infractions réprimées et qui revêt un caractère 

manifestement hors de proportion avec leur gravité ; que, par suite, l'article 97 doit être déclaré contraire à la 

Constitution ;  
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­ Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014 – Loi visant à reconquérir l’économie réelle 

Quant au grief tiré de l'atteinte aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines : 

22. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 

seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 

d'une punition ;  

23. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 

d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 

se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines 

attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de 

s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  

24. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de commerce 

confient au tribunal de commerce le soin de réprimer la méconnaissance, par l'entreprise, des obligations prévues 

aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 du code du travail en lui imposant le 

versement d'une pénalité qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire minimum interprofessionnel 

de croissance par emploi supprimé dans le cadre du licenciement collectif, dans la limite de 2 % du chiffre 

d'affaires annuel de l'entreprise ; qu'en instituant cette pénalité, le législateur a entendu assurer le respect par 

l'entreprise de ses obligations de recherche d'un repreneur, d'information et de consultation du comité d'entreprise 

et punir les manquements à ces obligations ; que, par suite, cette pénalité constitue une sanction ayant le caractère 

d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  

25. Considérant, en second lieu, qu'à la suite de l'inconstitutionnalité relevée au considérant 21 de la présente 

décision, la pénalité de l'article L. 773-1 du code de commerce ne concerne plus que l'absence de respect des 

obligations de consultation prévues aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 

du code du travail ; que, s'agissant d'un manquement à ces obligations en matière de recherche d'un repreneur et 

de consultation du comité d'entreprise, cette pénalité, qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire 

minimum interprofessionnel de croissance par emploi supprimé, revêt un caractère manifestement hors de 

proportion avec la gravité du manquement réprimé ; qu'il résulte de ce qui précède que le surplus des dispositions 

du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de commerce doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

26. Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, doivent être également déclarées contraires 

à la Constitution, comme étant inséparables des dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de 

commerce, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 773-1 et celles du paragraphe IV de l'article 2 qui 

font référence à l'affectation du produit de la pénalité mentionnée à l'article L. 773-1 du code de commerce ;  

27. Considérant que, pour le surplus, l'article L. 1233-57-14 du code du travail, qui ne méconnaît aucune exigence 

constitutionnelle, doit être déclaré conforme à la Constitution ;  

­ Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014 – M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 

ministériels - Interdiction temporaire d’exercer] 

1. Considérant que l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée est relatif à la discipline des notaires, des 

huissiers de justice et des commissaires-priseurs judiciaires ; qu'aux termes de cet article : « Les peines 

disciplinaires sont : 

« 1 ° Le rappel à l'ordre ; 

« 2 ° La censure simple ; 

« 3 ° La censure devant la chambre assemblée ; 

« 4 ° La défense de récidiver ; 

« 5 ° L'interdiction temporaire ; 

« 6 ° La destitution » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas de durée maximale pour la peine d'interdiction 

temporaire, les dispositions contestées méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines, ainsi que les 

principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 5 ° de l'article 3 de l'ordonnance du 28 

juin 1945 susvisée ;  

4. Considérant que l'article 2 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée dispose : « Toute contravention aux lois et 

règlements, toute infraction aux règles professionnelles, tout fait contraire à la probité, à l'honneur ou à la 

délicatesse commis par un officier public ou ministériel, même se rapportant à des faits extraprofessionnels, donne 
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lieu à sanction disciplinaire » ; que l'action disciplinaire peut être engagée devant la chambre de discipline du 

conseil régional de l'ordre ou devant le tribunal de grande instance ; que seul le tribunal de grande instance peut 

prononcer l'interdiction temporaire ;  

5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 

doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 

établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 

concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 

le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de l'ordonnance du 

28 juin 1945 susvisée ;  

6. Considérant, en premier lieu, que le principe de légalité des peines impose au législateur de fixer les sanctions 

disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ;  

7. Considérant que la peine disciplinaire d'interdiction temporaire s'inscrit dans une échelle de peines 

disciplinaires énumérées par les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée et dont la 

peine la plus élevée est la destitution qui implique, pour la personne condamnée, l'interdiction définitive d'exercer ; 

que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des peines, ne pas fixer de limite à la 

durée de l'interdiction temporaire ;  

8. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 

pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 

compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 

et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 

l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles tendent à 

réprimer la méconnaissance ;  

9. Considérant qu'aux termes de l'article 23 de l'ordonnance du 28 juin 1945 : « Les officiers publics ou 

ministériels interdits ne peuvent, pendant la durée de cette interdiction, exercer aucune activité dans leur office ou 

pour le compte de celui-ci » ; que, selon l'article 26, « l'officier public ou ministériel interdit ou destitué doit, dès 

l'époque où le jugement est devenu exécutoire s'abstenir de tout acte professionnel » ; qu'il ne peut notamment ni 

donner des consultations, ni rédiger des projets d'actes ni faire état dans sa correspondance de sa qualité d'officier 

public ou ministériel ; que l'article 20 prévoit la nomination d'un administrateur pour remplacer l'officier public 

ou ministériel interdit ; que l'administrateur perçoit à son profit les émoluments et autres rémunérations relatifs 

aux actes qu'il a accomplis et paie, à concurrence des produits de l'office, les charges afférentes au fonctionnement 

de celui-ci ; que l'officier public ou ministériel interdit conserve son droit de présentation ainsi que le droit 

d'exercer une autre activité professionnelle ;  

10. Considérant qu'en prévoyant qu'un officier public ou ministériel qui a manqué aux devoirs de son état puisse 

être condamné à titre disciplinaire à une interdiction temporaire dans ces conditions, les dispositions contestées 

ne méconnaissent pas le principe de nécessité des peines ;  

11. Considérant qu'en outre, en confiant à une juridiction disciplinaire le soin de fixer la durée de l'interdiction 

temporaire en fonction de la gravité des manquements réprimés, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe 

d'individualisation des peines ;  

12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences 

résultant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun 

autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  

­ Décision n° 2014-418 QPC du 8 octobre 2014 – Société SGI [Amende pour contribution à 

l’obtention, par un tiers, d’un avantage fiscal indu] 

7. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 

pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 

compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 

et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 

manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle 

de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique que l'amende, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère 

d'une punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément 

prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au 

législateur de fixer des règles assurant une répression effective des infractions ;  
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8. Considérant qu'en fixant l'amende en lien avec l'avantage fiscal indûment obtenu, le législateur a entendu 

favoriser les investissements réalisés outre-mer en garantissant leur sécurité, tout en poursuivant un but de lutte 

contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; qu'en prévoyant que le montant de 

l'amende fiscale est fixé en proportion de l'importance des sommes indûment obtenues, il a proportionné le 

montant de cette amende à la gravité des manquements réprimés ; que le taux de 100 % retenu n'est pas 

manifestement disproportionné ;  

9. Considérant, toutefois, que l'amende prévue par l'article 1756 quater peut être appliquée soit si la personne a 

fourni « volontairement » de fausses informations, soit si elle « n'a pas respecté les engagements qu'elle avait pris 

envers l'administration », soit, dans le cas où un agrément n'est pas exigé, si elle s'est livrée à des agissements, 

manœuvres ou dissimulations ayant conduit à la remise en cause de ces aides pour autrui ; que, compte tenu des 

modalités de fixation de son montant en proportion de l'avantage obtenu par un tiers, cette amende pourrait revêtir 

un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des manquements réprimés si elle était appliquée 

sans que soit établi l'élément intentionnel de ces manquements ; que, par suite, les dispositions contestées doivent 

être interprétées comme prévoyant une amende applicable aux personnes qui ont agi sciemment et dans la 

connaissance soit du caractère erroné des informations qu'elles ont fournies, soit de la violation des engagements 

qu'elles avaient pris envers l'administration, soit des agissements, manœuvres ou dissimulations précités ;  

10. Considérant que, d'autre part, l'amende prévue par l'article 1756 quater du code général des impôts s'applique 

« sans préjudice des sanctions de droit commun » ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-

même, contraire au principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, 

toutefois, lorsque deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de 

proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne 

dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités 

administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous ces réserves, le grief 

tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  

11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit ; que, sous les réserves énoncées aux considérants 9 et 10, elles doivent être déclarées conformes à la 

Constitution,  

­ Décision n° 2015-481 QPC du 17 septembre 2015 – Époux B. [Amende pour défaut de déclaration 

de comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l’étranger] 

2. Considérant que, selon les requérants, l'amende prévue par les dispositions du paragraphe IV de l'article 1736 

du code général des impôts pour sanctionner le défaut de déclaration d'un compte bancaire ouvert, utilisé ou clos 

à l'étranger, qui s'élève à 1 500 ou 10 000 euros selon que l'État ou le territoire dans lequel le compte est ouvert a 

ou non conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et 

l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires, méconnaît le principe de proportionnalité des 

peines ; qu'ils soutiennent également que cette amende méconnaît le principe d'individualisation dès lors que le 

juge ne dispose pas du pouvoir d'en moduler le montant ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « du deuxième alinéa de l'article 

1649 A et » et « compte ou » figurant à la première phrase du paragraphe IV de l'article 1736 du code général des 

impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2008 susvisée ainsi que sur la seconde phrase du 

même paragraphe IV ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que l'article 61-1 de la Constitution 

ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 

celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions 

législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des 

peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil 

constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en 

outre, le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une 

amende fiscale ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément 

prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au 

législateur de fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales ;  

5. Considérant qu'en réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux comptes bancaires 

ouverts, utilisés ou clos à l'étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code 

général des impôts, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition qu'il a instaurée, entendu 
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faciliter l'accès de l'administration fiscale aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus à 

l'étranger ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales ;  

6. Considérant qu'en punissant d'une amende forfaitaire d'un montant de 1 500 euros le défaut de déclaration 

annuelle de tout compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger, montant porté à 10 000 euros lorsque le 

compte est ouvert dans un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 

administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 

bancaires, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte 

contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré des sanctions dont la nature est liée à celle de l'infraction et qui, 

même par le cumul d'amendes qu'elles permettent, ne sont pas manifestement disproportionnées à la gravité des 

faits qu'il entend réprimer ;  

7. Considérant que la loi elle-même a assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des comportements 

réprimés en prévoyant deux montants forfaitaires distincts, selon que l'État ou le territoire dans lequel le compte 

est ouvert a ou non conclu une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 

fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires ; que, pour chaque sanction prononcée, le juge décide 

après avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués et la qualification retenue par l'administration, en 

fonction de l'une ou l'autre des amendes prononcées, soit de maintenir l'amende, soit d'en dispenser le contribuable 

si ce dernier n'a pas manqué à l'obligation de déclaration de l'existence d'un compte bancaire à l'étranger ; qu'il 

peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le contribuable ; que, par suite, 

les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ;  

8. Considérant que les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doivent être 

rejetés ; que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  

­ Décision n° 2016-554 QPC du 22 juillet 2016 – M. Gilbert B. [Amende pour défaut de déclaration 

de comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger II] 

1. Le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts impose aux personnes physiques, 

associations et sociétés n'ayant pas la forme commerciale, domiciliées ou établies en France, de déclarer, en même 

temps que leurs revenus ou leurs résultats, les références des comptes ouverts, utilisés ou clos à l'étranger.  

2. Le premier alinéa du paragraphe IV de l'article 1736 du même code prévoit que les infractions aux dispositions 

du deuxième alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 euros par compte non déclaré, et que 

ce montant est porté à 10 000 euros lorsque l'obligation déclarative concerne un État ou un territoire qui n'a pas 

conclu avec la France une convention d'assistance administrative. Selon le second alinéa du paragraphe IV de 

l'article 1736 dans sa rédaction issue de la loi du 14 mars 2012 mentionnée ci-dessus : « Si le total des soldes 

créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 31 décembre de l'année 

au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est égale à 5 % du solde 

créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier alinéa du présent IV ».  

3. Selon le requérant, le défaut de déclaration d'un compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger en 

méconnaissance de l'obligation imposée par le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts est 

punissable de plusieurs amendes concurrentes, notamment celle prévue par les dispositions du paragraphe IV de 

l'article 1736 du code général des impôts et celle instituée par l'article L. 152-5 du code monétaire et financier. 

Dans la mesure où la première de ces amendes peut s'élever à 5 % du solde créditeur du compte non déclaré tandis 

que la seconde est une amende fixée de manière forfaitaire à 750 euros par compte non déclaré, il en résulterait 

une différence dans la répression encourue qui méconnaîtrait le principe d'égalité devant la loi pénale.  

4. Le Conseil constitutionnel a relevé d'office le grief tiré de ce qu'en fixant, pour le manquement à une obligation 

déclarative qu'elles répriment, une amende en pourcentage du solde du compte bancaire non déclaré, les 

dispositions contestées méconnaîtraient le principe de proportionnalité des peines.  

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue.  

6. En réprimant la méconnaissance de l'obligation déclarative annuelle relative aux comptes bancaires ouverts, 

utilisés ou clos à l'étranger, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition instaurée au paragraphe 

IV de l'article 1736 du code général des impôts, entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale aux 

informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus ou de biens à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif 

à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales.  
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7. L'amende prévue par les dispositions contestées, qui réprime l'absence de déclaration annuelle des comptes 

bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger, est fixée en pourcentage du solde de ces comptes dès lors que le 

total de ces soldes excède 50 000 euros au 31 décembre de l'année. Cette amende est encourue même dans 

l'hypothèse où les sommes figurant sur ces comptes n'ont pas été soustraites frauduleusement à l'impôt. En 

prévoyant une amende proportionnelle pour un simple manquement à une obligation déclarative, le législateur a 

instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer. Dès lors, sans 

qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de 

proportionnalité des peines, doivent être déclarées contraires à la Constitution.  

8. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration.  

9. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter la date de l'abrogation des dispositions contestées. Par 

conséquent, la déclaration d'inconstitutionnalité du deuxième alinéa du paragraphe IV de l'article 1736 du code 

général des impôts dans sa rédaction issue de la loi du 14 mars 2012 prend effet à compter de la date de la 

publication de la présente décision. Elle est applicable aux amendes prononcées sur le fondement du paragraphe 

IV de l'article 1736 du code général des impôts avant la date de la décision du Conseil constitutionnel et qui n'ont 

pas donné lieu à un jugement devenu définitif ou pour lesquelles une réclamation peut encore être formée.  

­ Décision n° 2016-743 DC du 29 décembre 2016 – Loi de finances rectificative pour 2016 

7. Le 2 ° du paragraphe I de l'article 14 de la loi déférée insère, dans le code général des impôts, un article 1729 

H qui sanctionne les contribuables astreints à la tenue d'une comptabilité en cas de méconnaissance d'obligations 

documentaires prévues par le paragraphe II de l'article L. 47 A du livre des procédures fiscales, qui permet à 

l'administration de réaliser des traitements informatiques sur les fichiers des écritures comptables. Ces 

manquements sont punis d'une amende de 5 000 euros ou, en cas de rectification et si le montant en est plus élevé, 

d'une majoration de 10 % des droits.  

8. Les sénateurs et les députés requérants reprochent à ces dispositions de ne pas définir en des termes 

suffisamment clairs et précis les infractions sanctionnées, en méconnaissance du principe de légalité des délits et 

des peines et de l'article 34 de la Constitution. Ils soutiennent également que le législateur a méconnu l'étendue 

de sa compétence en sanctionnant le défaut de mise à disposition de fichiers informatiques dont le format est 

déterminé par arrêté ministériel. Enfin, selon les sénateurs requérants, est également méconnu le principe de 

proportionnalité des peines dès lors que les dispositions contestées sanctionnent d'une amende proportionnelle 

non plafonnée un manquement à une simple obligation documentaire.  

9. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 

des peines strictement et évidemment nécessaires… ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 

les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 

législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 

résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 

pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. L'article 

61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 

de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 

manifeste entre l'infraction et la peine encourue.  

10. En premier lieu, d'une part, en réprimant le défaut de présentation ou de mise à disposition des documents, 

données ou traitements nécessaires à la mise en œuvre des investigations prévues au paragraphe II de l'article L. 

47 A ou de ceux soumis à contrôle, le législateur a défini les comportements constitutifs des infractions, sans 

méconnaître le principe de légalité des délits et des peines ni l'article 34 de la Constitution. D'autre part, en 

renvoyant à un arrêté ministériel la détermination du format dans lequel les supports informatiques doivent sous 

peine de sanction être remis à l'administration, le législateur n'a pas, s'agissant d'une simple norme technique de 

présentation de ces supports, méconnu l'étendue de sa compétence.  

11. En second lieu, en réprimant le défaut de présentation ou de mise à disposition d'éléments nécessaires à la 

réalisation de traitements informatiques dans le cadre d'une vérification de comptabilité d'une amende de 5 000 
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euros ou, en cas de rectification et si le montant en est plus élevé, d'une majoration de 10 % des droits, le législateur 

n'a pas établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard des manquements en cause et de leurs 

conséquences sur les impôts à acquitter par le contribuable.  

12. Le 2 ° du paragraphe I de l'article 14, qui ne méconnaît ni l'article 8 de la Déclaration de 1789, ni l'article 34 

de la Constitution, ni aucune autre exigence constitutionnelle, est donc conforme à la Constitution.  

­ Décision n° 2016-618 QPC du 16 mars 2017 – Mme Michelle Theresa B. [Amende pour défaut de 

déclaration de trust] 

En ce qui concerne la méconnaissance des principes de proportionnalité et d'individualisation des peines : 

4. Lorsque le constituant ou l'un au moins des bénéficiaires d'un trust, tel que défini à l'article 792-0 bis du code 

général des impôts, a son domicile fiscal en France ou lorsque ce trust comprend un bien ou un droit qui y est 

situé, l'article 1649 AB du même code impose à l'administrateur de ce trust d'en déclarer la constitution, le nom 

du constituant et des bénéficiaires, la modification ou l'extinction, ainsi que le contenu de ses termes. Lorsque 

l'administrateur d'un trust a son domicile fiscal en France, l'article 1649 AB lui impose d'en déclarer la 

constitution, la modification ou l'extinction ainsi que le contenu de ses termes. Dans les deux cas, il est, en outre, 

tenu de déclarer la valeur vénale au 1er janvier de l'année des biens, droits et produits du trust.  

5. Les dispositions contestées, dans leur rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011, sanctionnent la 

méconnaissance de ces obligations par une amende d'un montant forfaitaire de 10 000 euros ou, s'il est plus élevé, 

d'un montant proportionnel égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont 

capitalisés. Dans leur rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013, les dispositions contestées portent le 

montant de l'amende forfaitaire à 20 000 euros et le taux de l'amende proportionnelle à 12,5 %. Cette sanction 

s'applique à chaque défaut aux obligations déclaratives mentionnées ci-dessus, même en l'absence de soustraction 

à l'impôt.  

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 

qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que 

si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 

propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 

effective de la méconnaissance des obligations fiscales.  

7. En réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux trusts posées par les dispositions de 

l'article 1649 AB du code général des impôts, le législateur a entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale 

aux informations relatives aux trusts et prévenir la dissimulation d'actifs à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif 

à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales.  

8. En prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion des biens ou droits placés dans 

le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, 

même lorsque les biens et droits placés dans le trust n'ont pas été soustraits à l'impôt, le législateur a instauré une 

sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer.  

9. Dès lors, les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi 

que des produits qui y sont capitalisés » figurant au paragraphe IV bis de l'article 1736 du code général des impôts, 

dans sa rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011 ainsi que les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 

12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés » figurant au même 

paragraphe IV bis, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 doivent être déclarés contraires à la 

Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs dirigés contre ces dispositions.  

10. En second lieu, d'une part, en punissant d'une amende forfaitaire, fixée, selon la version des dispositions 

contestées, à 10 000 ou 20 000 euros, chaque manquement au respect des obligations déclaratives incombant aux 

administrateurs de trusts, le législateur a, s'agissant d'informations substantielles et du manquement à une 

obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré une sanction 

dont la nature est liée à celle de l'infraction. L'amende forfaitaire, même en cas de cumul, n'est pas manifestement 

disproportionnée à la gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres à 

l'identification de la détention d'avoirs, en France ou à l'étranger, par le truchement d'un trust.  

11. D'autre part, l'amende forfaitaire s'applique à chaque manquement aux obligations déclaratives prévues par 

l'article 1649 AB du code général des impôts. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide après avoir exercé 

son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 
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l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 

peut ainsi adapter les pénalités selon la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les dispositions 

contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines.  

12. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, en ce qu'ils sont 

dirigés contre l'amende forfaitaire instaurée par les dispositions contestées, doivent être écartés.  

­ Décision n° 2017-636 QPC du 9 juin 2017 –  Société Edenred France [Amende sanctionnant le défaut 

de production ou le caractère inexact ou incomplet de l’état de suivi des plus-values en sursis ou 

report d’imposition] 

3. Selon la société requérante et la partie intervenante, ces dispositions méconnaîtraient le principe de 

proportionnalité des peines, en ce qu'elles prévoient une amende sanctionnant le défaut de production ou le 

caractère inexact ou incomplet de l'état de suivi des plus-values en sursis ou report d'imposition. Le montant de 

cette amende serait excessif, dès lors que son taux de 5 % s'appliquerait au montant des sommes omises, sans tenir 

compte ni du montant de l'impôt dû, ni de l'éventuelle bonne foi du contribuable. Ces dispositions seraient 

également contraires au principe d'individualisation des peines, faute de toute possibilité de moduler la sanction 

en fonction du comportement du contribuable ou de la gravité du manquement. Enfin, la société requérante 

soutient que ces dispositions seraient contraires au principe d'égalité devant la loi, aux motifs qu'elles pourraient 

conduire à une amende d'un montant très variable pour une même infraction et qu'elles sanctionneraient 

indifféremment contribuables de bonne foi et contribuables de mauvaise foi.  

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « au I de l'article 54 septies, » 

figurant au deuxième alinéa de l'article 1734 ter du code général des impôts et sur les mêmes mots figurant au e 

du paragraphe I de l'article 1763 du même code.  

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 

qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que 

si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 

propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 

effective de la méconnaissance des obligations fiscales.  

6. En vertu du paragraphe I de l'article 54 septies du code général des impôts, les entreprises qui bénéficient d'un 

des régimes de sursis ou de report d'imposition des plus-values mentionnés à ce paragraphe « doivent joindre à 

leur déclaration de résultat un état conforme au modèle fourni par l'administration faisant apparaître, pour chaque 

nature d'élément, les renseignements nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure des 

éléments considérés ». Cet état de suivi des plus-values en sursis ou report d'imposition sert ainsi à établir l'impôt 

dû l'année au cours de laquelle aura lieu l'événement mettant fin au sursis ou au report.  

7. Les dispositions contestées punissent d'une amende égale à 5 % des résultats omis le défaut de production de 

cet état de suivi, ainsi que sa production inexacte ou incomplète. Cette sanction est encourue lorsque ces 

manquements sont commis pendant l'exercice au cours duquel est réalisée l'opération ayant donné lieu au sursis 

ou au report d'imposition ou pendant les exercices ultérieurs.  

8. En premier lieu, d'une part, l'obligation déclarative dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée porte sur des 

renseignements qui doivent figurer en annexe de la déclaration annuelle de résultat de l'entreprise et qui sont 

nécessaires au calcul de l'impôt sur la plus-value à l'issue du sursis ou du report d'imposition. Il ressort des travaux 

préparatoires qu'en instituant cette obligation, le législateur a entendu assortir d'une contrepartie les régimes 

fiscaux favorables, dérogatoires au droit commun, dont peuvent bénéficier les contribuables réalisant certaines 

opérations. En réprimant la méconnaissance d'une telle obligation, qui permet directement le suivi de la base 

taxable et ainsi l'établissement de l'impôt sur la plus-value placée en sursis ou en report, le législateur a poursuivi 

l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. D'autre part, en punissant d'une 

amende égale à 5 % des résultats omis, qui servent de base au calcul de l'impôt exigible ultérieurement, chaque 

manquement au respect de l'obligation déclarative incombant aux contribuables bénéficiant d'un régime de sursis 

ou de report d'imposition, le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. Ainsi, 

même lorsqu'elle s'applique lors de plusieurs exercices, l'amende n'est pas manifestement disproportionnée à la 

gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres au suivi des obligations 

fiscales en cause.  

9. En second lieu, l'amende contestée s'applique lors de chaque exercice pour lequel l'état de suivi n'est pas produit 

ou présente un caractère inexact ou incomplet. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide, après avoir exercé 



38 

 

son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 

l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 

peut ainsi adapter les pénalités à la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les dispositions 

contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines.  

10. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doivent donc être 

écartés. Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi, dès lors que les 

dispositions contestées n'instituent aucune différence de traitement.  

11. Par conséquent, les mots « au I de l'article 54 septies, » figurant au deuxième alinéa de l'article 1734 ter du 

code général des impôts et les mêmes mots figurant au e du paragraphe I de l'article 1763 du même code, qui ne 

méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 

Constitution.  

­ Décision n° 2017-667 QPC du 27 octobre 2017 –  M. Didier C. [Amende proportionnelle pour défaut 

de déclaration des contrats de capitalisation souscrits à l’étranger] 

1. L'article 1766 du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 mars 2012 mentionnée ci-

dessus, fixe les amendes fiscales encourues en cas de non-déclaration, par leur souscripteur, des contrats de 

capitalisation, notamment des contrats d'assurance-vie, conclus à l'étranger. Son second alinéa prévoit : « Si le 

total de la valeur du ou des contrats non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 31 décembre de l'année au 

titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende est portée pour chaque contrat non déclaré à 5 % de la 

valeur de ce contrat, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier alinéa ».  

2. Le requérant reproche à ces dispositions de méconnaître le principe de proportionnalité des peines garanti par 

l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  

3. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 

nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 

légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 

législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 

l'infraction et la peine encourue.  

4. Le second alinéa de l'article 1766 du code général des impôts sanctionne d'une amende proportionnelle le défaut 

de déclaration annuelle, auprès de l'administration fiscale, en violation de l'article 1649 AA du même code, des 

contrats de capitalisation, notamment des contrats d'assurance-vie, souscrits à l'étranger, lorsque la valeur de ces 

contrats, au 31 décembre de l'année, est égale ou supérieure à 50 000 euros. Cette amende s'élève à 5 % de la 

valeur des contrats non déclarés.  

5. En réprimant ainsi la méconnaissance de cette obligation déclarative annuelle, le législateur a entendu faciliter 

l'accès de l'administration fiscale aux informations relatives à ces contrats et prévenir la dissimulation de revenus 

placés à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion 

fiscales.  

6. Toutefois, en prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion de la valeur des 

contrats non déclarés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, même lorsque les revenus n'ont 

pas été soustraits à l'impôt, le législateur a instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des 

faits qu'il a entendu réprimer.  

7. Dès lors, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de proportionnalité des peines, doivent être 

déclarées contraires à la Constitution.  

­ Décision n° 2018-736 QPC du 5 octobre 2018 – Société CSF [Sanction du défaut de réponse à la 

demande de renseignements et de documents pour l’établissement de la contribution sociale de 

solidarité à la charge des sociétés] 

1. Le paragraphe II de l'article L. 651-5-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction résultant de la loi du 

20 décembre 2010 mentionnée ci-dessus, institue une procédure de demande de renseignements pouvant être mise 

en œuvre par l'organisme chargé du recouvrement de la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés. 

Le paragraphe III de ce même article prévoit : « En cas de défaut de réponse à la demande de renseignements et 

de documents ou à la mise en demeure mentionnée au II ou en cas de réponse insuffisante à la mise en demeure, 

il est appliqué une majoration dans la limite de 5 % du montant des sommes dues par le redevable ».  

2. La société requérante soutient que l'assiette de la sanction instituée par ces dispositions serait sans rapport avec 

le manquement réprimé dès lors qu'elle est encourue pour une simple réponse tardive et y compris lorsque le 
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contrôle ne donne pas lieu à des rappels de contribution. Il en résulterait, s'agissant d'une sanction proportionnelle 

non plafonnée, une méconnaissance du principe de proportionnalité des peines.  

3. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue.  

4. Le premier alinéa du paragraphe II de l'article L. 651-5-1 du code de la sécurité sociale prévoit que les sociétés 

assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues, dans un délai de soixante jours, de fournir à 

l'organisme chargé de son recouvrement les renseignements et documents nécessaires à la détermination de son 

assiette et de son montant. En cas de réponse insuffisante, cet organisme les met en demeure de compléter leur 

réponse dans un délai de trente jours, en précisant les compléments de réponse attendus.  

5. Les dispositions contestées sanctionnent d'une majoration, dans la limite de 5 % du montant total de la 

contribution due au titre de l'année, le défaut de réponse à la demande de renseignements et de documents ou à la 

mise en demeure, ainsi que la réponse insuffisante à cette dernière.  

6. En premier lieu, les obligations dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée ont trait à la délivrance de 

renseignements et documents nécessaires à l'établissement de la contribution. En réprimant la méconnaissance de 

telles obligations, le législateur a entendu renforcer la procédure de contrôle sur pièces de cette contribution. Il a 

ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales.  

7. En second lieu, d'une part, en punissant d'une majoration de la contribution due au titre de l'année le 

manquement à des obligations destinées à assurer l'établissement de cette contribution, le législateur a instauré 

une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. D'autre part, en retenant un taux de 5 %, qui ne constitue 

qu'un taux maximal pouvant être modulé, sous le contrôle du juge, par l'organisme chargé du recouvrement, le 

législateur a retenu une sanction qui n'est pas manifestement hors de proportion avec la gravité de l'infraction.  

8. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. Le 

paragraphe III de l'article L. 651-5-1 du code de la sécurité sociale, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté 

que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution.  

­ Décision n° 2018-739 QPC du 12 octobre 2018 – Société Dom Com Invest [Sanction de la délivrance 

irrégulière de documents permettant à un tiers d’obtenir un avantage fiscal] 

1. L'article 1740 A du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 4 août 2008 mentionnée 

ci-dessus, prévoit : 

« La délivrance irrégulière de documents, tels que certificats, reçus, états, factures ou attestations, permettant à un 

contribuable d'obtenir une déduction du revenu ou du bénéfice imposables, un crédit d'impôt ou une réduction 

d'impôt, entraîne l'application d'une amende égale à 25 % des sommes indûment mentionnées sur ces documents 

ou, à défaut d'une telle mention, d'une amende égale au montant de la déduction, du crédit ou de la réduction 

d'impôt indûment obtenu. 

« L'amende prévue au premier alinéa s'applique également en cas de délivrance irrégulière de l'attestation 

mentionnée à la seconde phrase du 2 ° du g du 1 de l'article 200 et à la seconde phrase du 2 ° du g du 1 de l'article 

238 bis ».  

2. La société requérante soutient que l'amende instaurée par ces dispositions porterait atteinte aux principes de 

proportionnalité et d'individualisation des peines dès lors qu'il n'existerait pas de lien direct entre le manquement 

sanctionné et l'assiette de l'amende. Ces principes seraient également méconnus dès lors que l'amende est infligée 

indépendamment de la bonne foi de l'émetteur du document permettant à un contribuable d'obtenir un avantage 

fiscal indu.  

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 1740 A du 

code général des impôts.  

- Sur le fond : 

4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue.  

5. Les dispositions contestées sanctionnent la délivrance irrégulière de documents permettant à un contribuable 

d'obtenir une déduction du revenu ou du bénéfice imposable, un crédit ou une réduction d'impôt. Le montant de 

cette amende correspond à 25 % des sommes indûment mentionnées sur ces documents ou, à défaut d'une telle 
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mention, au montant de l'avantage fiscal indûment obtenu par un tiers. L'amende est appliquée sans considération 

de la bonne foi de l'auteur du manquement sanctionné.  

6. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu lutter contre la délivrance abusive ou 

frauduleuse d'attestations ouvrant droit à un avantage fiscal. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle 

de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales.  

7. Toutefois, en sanctionnant d'une amende d'un montant égal à l'avantage fiscal indûment obtenu par un tiers ou 

à 25 % des sommes indûment mentionnées sur le document sans que soit établi le caractère intentionnel du 

manquement réprimé, le législateur a institué une amende revêtant un caractère manifestement hors de proportion 

avec la gravité de ce manquement.  

8. Par conséquent, le premier alinéa de l'article 1740 A du code général des impôts, qui méconnaît le principe de 

proportionnalité des peines, doit être déclaré contraire à la Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 

grief.  

­ Décision n° 2018-746 QPC du 23 novembre 2018 – M. Djamal Eddine C. [Amende pour défaut de 

déclaration de transfert international de capitaux] 

1. Le paragraphe I de l'article L. 152-4 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi du 9 

mars 2004 mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« La méconnaissance des obligations déclaratives énoncées à l'article L. 152-1 est punie d'une amende égale au 

quart de la somme sur laquelle a porté l'infraction ou la tentative d'infraction ».  

2. Le même paragraphe, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006 mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« La méconnaissance des obligations déclaratives énoncées à l'article L. 152-1 et dans le règlement (CE) n° 

1889/2005 du Parlement européen et du Conseil, du 26 octobre 2005, relatif aux contrôles de l'argent liquide 

entrant ou sortant de la Communauté est punie d'une amende égale au quart de la somme sur laquelle a porté 

l'infraction ou la tentative d'infraction ».  

3. Le requérant reproche à ces dispositions de sanctionner le manquement à l'obligation de déclarer certains 

transferts internationaux de capitaux, prévue par l'article L. 152-1 du code monétaire et financier, par une amende 

disproportionnée, en méconnaissance du principe de proportionnalité des peines. Selon lui, en l'absence de toute 

fraude ou de toute autre infraction, le manquement à une simple obligation déclarative ne saurait être sanctionné 

d'une amende proportionnelle égale au quart du montant des capitaux transférés.  

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le paragraphe I de l'article L. 152-4, dans 

sa rédaction résultant de la loi du 9 mars 2004, et sur les mots « à l'article L. 152-1 » figurant au paragraphe I du 

même article, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006.  

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue.  

6. L'article L. 152-1 du code monétaire et financier, dans sa rédaction applicable jusqu'à l'entrée en vigueur de la 

loi du 30 décembre 2006, impose aux personnes physiques de déclarer les transferts de capitaux en provenance 

ou à destination de tout pays étranger dont le montant est égal ou supérieur à 7 600 euros et qui sont réalisés sans 

l'intermédiaire d'un établissement de crédit ou d'un organisme ou service autorisé à effectuer des opérations de 

banque. À compter de l'entrée en vigueur de la loi du 30 décembre 2006, cette obligation déclarative ne porte plus 

que sur les transferts de capitaux en provenance ou à destination d'un État membre de l'Union européenne dont le 

montant est égal ou supérieur à 10 000 euros.  

7. Le paragraphe I de l'article L. 152-4, dans ses deux rédactions contestées, sanctionne le manquement à cette 

obligation déclarative d'une amende proportionnelle fixée au quart du montant des sommes sur lesquelles a porté 

l'infraction ou sa tentative.  

8. En premier lieu, l'obligation déclarative ainsi sanctionnée vise à assurer l'efficacité de la surveillance par 

l'administration des mouvements financiers internationaux. En réprimant la méconnaissance d'une telle obligation, 

le législateur a entendu lutter contre le blanchiment de capitaux, la fraude fiscale et les mouvements financiers 

portant sur des sommes d'origine frauduleuse. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte 

contre la fraude et l'évasion fiscales ainsi que celui de sauvegarde de l'ordre public.  

9. En second lieu, d'une part, en punissant le manquement à l'obligation de déclarer certains transferts de capitaux 

financiers d'une amende proportionnelle au montant des sommes sur lesquelles a porté l'infraction ou sa tentative, 

le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. D'autre part, en retenant un taux 

de 25 %, qui ne constitue qu'un taux maximal pouvant être modulé par le juge sur le fondement de l'article 369 
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du code des douanes, le législateur a retenu une sanction qui n'est pas manifestement hors de proportion avec la 

gravité de l'infraction.  

10. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. Le 

paragraphe I de l'article L. 152-4 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi du 9 mars 

2004, et les mots « à l'article L. 152-1 du code monétaire et financier » figurant au paragraphe I du même article, 

dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que 

la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution.  

­ Décision n° 2019-779/780 QPC du 10 mai 2019 – M. Hendrik A. et autre [Amende pour défaut de 

déclaration de transfert international de capitaux II] 

2. Le paragraphe I de l'article L. 152-4 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi du 3 

juin 2016 mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« La méconnaissance des obligations déclaratives énoncées à l'article L. 152-1 et dans le règlement (CE) n° 

1889/2005 du Parlement européen et du Conseil, du 26 octobre 2005, relatif aux contrôles de l'argent liquide 

entrant ou sortant de la Communauté est punie d'une amende égale à 50 % de la somme sur laquelle a porté 

l'infraction ou la tentative d'infraction ».  

3. Les requérants contestent ces dispositions, dans la mesure où elles sanctionnent le manquement à l'obligation 

de déclarer certains transferts internationaux de capitaux, prévue par l'article L. 152-1 du code monétaire et 

financier. Selon eux, en réprimant le manquement à une simple obligation déclarative par une amende 

proportionnelle égale à la moitié de la somme non déclarée, ces dispositions méconnaîtraient le principe de 

proportionnalité des peines.  

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « à l'article L. 152-1 » figurant 

au paragraphe I de l'article L. 152-4 du code monétaire et financier.  

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue.  

6. L'article L. 152-1 du code monétaire et financier impose aux personnes physiques de déclarer les transferts de 

capitaux en provenance ou à destination d'un État membre de l'Union européenne dont le montant est égal ou 

supérieur à 10 000 euros et qui sont réalisés sans l'intermédiaire d'un établissement de crédit ou d'un organisme 

ou service autorisé à effectuer des opérations de banque. Cette obligation de déclaration est réputée n'être pas 

exécutée si les informations fournies sont incorrectes ou incomplètes ou, lorsque les sommes en cause sont 

supérieures à 50 000 euros, si la déclaration n'est pas accompagnée des documents dont la production permet de 

justifier de leur provenance.  

7. Le paragraphe I de l'article L. 152-4 sanctionne le manquement à cette obligation déclarative d'une amende 

proportionnelle fixée à la moitié du montant des sommes sur lesquelles a porté l'infraction ou sa tentative.  

8. En premier lieu, l'obligation déclarative ainsi sanctionnée vise à assurer l'efficacité de la surveillance par 

l'administration des mouvements financiers internationaux. En réprimant la méconnaissance d'une telle obligation, 

le législateur a entendu lutter contre le blanchiment de capitaux, la fraude fiscale et les mouvements financiers 

portant sur des sommes d'origine frauduleuse. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte 

contre la fraude et l'évasion fiscales ainsi que celui de sauvegarde de l'ordre public.  

9. En second lieu, d'une part, en punissant le manquement à l'obligation de déclarer certains transferts de capitaux 

financiers d'une amende proportionnelle au montant des sommes sur lesquelles a porté l'infraction ou sa tentative, 

le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. D'autre part, en retenant un taux 

de 50 %, qui ne constitue qu'un taux maximal pouvant être modulé par le juge sur le fondement de l'article 369 

du code des douanes, le législateur a retenu une sanction qui n'est pas manifestement hors de proportion avec la 

gravité de l'infraction.  

10. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. Les mots 

« à l'article L. 152-1 » figurant au paragraphe I de l'article L. 152-4 du code monétaire et financier, qui ne 

méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 

Constitution.  

­ Décision n° 2019-796 QPC du 5 juillet 2019 – Société Autolille, [Annulation des réductions ou 

exonérations des cotisations et contributions sociales des donneurs d’ordre en cas de travail 

dissimulé] 
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Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines : 

3. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue.  

4. D'une part, l'article L. 8222-1 du code du travail impose, lors de la conclusion d'un contrat dont l'objet porte sur 

une obligation d'un montant minimum en vue de l'exécution d'un travail, de la fourniture d'une prestation de 

services ou de l'accomplissement d'un acte de commerce, de vérifier que son cocontractant s'acquitte des 

formalités dont l'omission caractérise le délit de travail dissimulé. Cette obligation se poursuit périodiquement 

lors de l'exécution du contrat. D'autre part, en vertu de l'article L. 8222-5 du même code, le donneur d'ordre est 

tenu d'enjoindre aussitôt à son cocontractant de faire cesser sans délai la situation de travail dissimulé dont il aura 

préalablement été informé.  

5. Lorsqu'il est constaté que le donneur d'ordre n'a pas rempli l'une de ces obligations et que son cocontractant a, 

au cours de la même période, exercé un travail dissimulé, les dispositions contestées prévoient de sanctionner le 

donneur d'ordre. Cette sanction, qui présente le caractère d'une punition, consiste en l'annulation des réductions 

ou exonérations des cotisations ou contributions sociales dont le donneur d'ordre a bénéficié au titre des 

rémunérations versées à ses salariés.  

6. En premier lieu, les dispositions contestées répriment des manquements par un donneur d'ordre à ses obligations 

de vigilance ou de diligence dont l'effet est de faciliter la réalisation du travail dissimulé par son cocontractant ou 

de contribuer à celle-ci. En prévoyant que le donneur d'ordre est, dans cette hypothèse, privé des réductions ou 

exonérations des cotisations ou contributions dont il a pu bénéficier au titre des rémunérations versées à ses 

salariés, le législateur a entendu lutter contre le travail dissimulé tout en responsabilisant spécifiquement les 

donneurs d'ordre bénéficiant de telles réductions ou exonérations. Il a entendu tenir compte des liens économiques 

entre les cocontractants résultant du recours à la sous-traitance.  

7. En deuxième lieu, la sanction contestée est plafonnée à un montant de 15 000 euros pour une personne physique 

et de 75 000 euros pour une personne morale, quel que soit le montant des réductions ou exonérations des 

cotisations ou contributions dues aux organismes de sécurité sociale obtenues par le donneur d'ordre.  

8. En dernier lieu, l'article L. 133-4-2 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction applicable jusqu'à l'entrée 

en vigueur de la loi du 22 décembre 2018 mentionnée ci-dessus, précise que, lorsque les rémunérations 

dissimulées au cours du mois sont inférieures à la rémunération mensuelle minimale prévue par la loi, l'annulation 

des réductions et exonérations est réduite à due proportion en leur appliquant un coefficient égal au rapport entre 

les rémunérations dues ou versées en contrepartie du travail dissimulé et la rémunération mensuelle minimale. En 

outre, cette annulation ne s'applique que pour chacun des mois au cours desquels le cocontractant a exercé un 

travail dissimulé. La sanction prononcée est donc modulée en fonction de l'ampleur et de la durée du travail 

dissimulé que le manquement sanctionné a pu faciliter.  

9. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur a retenu une sanction en adéquation avec l'objectif poursuivi 

et qui n'est pas manifestement hors de proportion avec la gravité de l'infraction. Le grief tiré de la méconnaissance 

du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté.  

­ Décision n° 2021-892 QPC du 26 mars 2021 – Société Akka technologies et autres [Sanction de 

l’obstruction aux enquêtes de l’autorité de la concurrence] 

Sur le fond : 

En ce qui concerne les griefs autres que celui tiré de la méconnaissance du principe de nécessité des délits et des 

peines : 

10. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 

des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 

promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas 

seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère 

d'une punition. En vertu du principe de légalité des délits et des peines, le législateur ou, dans son domaine de 

compétence, le pouvoir réglementaire, doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes 

suffisamment clairs et précis.  

11. L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation 

et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer 

sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution 

garantit. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il 
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incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 

peine encourue.  

12. Le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une 

sanction administrative ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément 

prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce.  

13. Selon l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est « présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré 

coupable ». Il résulte de cet article et de l'article 8 de la même déclaration que nul n'est punissable que de son 

propre fait. Ce principe s'applique non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi 

à toute sanction ayant le caractère d'une punition.  

14. Le second alinéa du paragraphe V de l'article L. 464-2 du code de commerce permet à l'Autorité de la 

concurrence d'infliger à une entreprise ayant fait obstruction à une mesure d'investigation ou d'instruction 

ordonnée par ses services une sanction pécuniaire pouvant aller jusqu'à 1 % du montant de son chiffre d'affaires 

mondial.  

15. D'une part, l'obstruction aux mesures d'investigation ou d'instruction s'entend de toute entrave au déroulement 

de ces mesures, imputable à l'entreprise, qu'elle soit intentionnelle ou résulte d'une négligence.  

16. D'autre part, en faisant référence à la notion d'entreprise, qui désigne les entités constituées sous l'un des statuts 

ou formes juridiques propres à la poursuite d'un but lucratif, et à celle de chiffre d'affaires mondial, le législateur 

s'est référé à des catégories juridiques précises permettant de déterminer avec une certitude suffisante les 

personnes responsables et la peine encourue.  

17. Enfin, le montant de 1 % du chiffre d'affaires mondial ne constitue que le maximum de l'amende encourue. Il 

appartient à l'Autorité de la concurrence de proportionner le montant de l'amende à la gravité de l'infraction 

commise.  

18. Il résulte de tout ce qui précède que doivent être écartés les griefs tirés de la méconnaissance des principes de 

légalité des délits et des peines, de proportionnalité des peines et d'individualisation des peines, ainsi que de la 

méconnaissance du principe selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait. Il en va de même des griefs 

tirés de la violation des droits de la défense et des principes de présomption d'innocence, de séparation des 

pouvoirs et d'impartialité.  

 


